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C'en est donc fait!
L'homme d'Etat illustre , a qui la

France doit la victoire de la Républi-
mie sur la Commune , la réussite de
emprunt, la libération anticipée du
territoire, la reconstitution de 1 armée
!>t des finances, a été renversé par la
coalition des partis monarchiques.

Cette coalition a réuni contre lui une
majorité de seize voix, et c'est sur ces
seize voix qu'elle prétend instaurer un
gouvernement nouveau, le gouverne-
ment de la résistance, le gouvernement
du combat !

Nous ne voulons pas, pour le mo-
ment, relever tout ce que dans cette
décision il y a d'ingratitude envers cet
homme, dont la vigoureuse vieillesse
ajouta à l'éclat d'une vie illustre cette
gloire suprême du dévouement patrio-
tique le plus absolu, du sacrifice le plus
complet de toute son existence pour son
pays! L'heure est trop redoutable,
pour que de pareilles considérations
puissent se faire écouter.

Ce qui nous frappôjcruellementr - ee
qui nous met au cœur une tristesse [sans
pareille, c'est le spectacle que donne à
fa France, à l'Europe, à rhistoire,cette
majorité, à peine assez puissante pour
briser un gouvernement, le plus hon-
nête hélas, et le plus respecté, cette
majorité, dont le lendemain fera éclater

. à tous les yeux 1" impuissance à rien or-
ganiser.

L'honorable maréchal à qui l'Assem-
blée vient de confier la lourde succes-
sion de M. Thiers est, nous le savons,un
loyal militaire; il est de plus investi,de-
pùis cette nuit, de la première fonction
de l'Etat; il préside légalement le gou-
vernement légal du pavs, et nous lui
devons l'obéissance et le respect que
tout le monde eût dû porter à son pré-
décesseur. Mais, pour qu'un gouverne-
ment soit solidement assis,d'autr8s con-
ditions sont nécessaires, en dehors de
la loyauté personnelle. Ces conditions,
le gouvernement nouveau les possède-
t-il? et, s'il ne les possède point, com-
ment ne voit-on pas à quel avenir som-
bre cette majorité de seize voix con-
duit la France ?

Cette majorité de l'Assemblée repré-
sente-t-elle la majorité dans le pays?
Répond-elle à l'opinion qui, si énergi-
quetnent, s'est manifestée dans tous les
scrutins? Est-elle sûre de son lende-
main ? A-t-elle avec soi cette force, au .
contact hostile de laquelle la force ma-
térielle la plus puissante se dissout à
bref délai, — la force du consentement
universel des esprits, l'opinion publi-
que?

Et si cette force n'accompagne pas
cette médiocre majorité parlementaire,
Qù allons-nous ? où nous mène- t-on ?

- °ù nous fera- t-on sombrer ?
Cette nuit du 24 mai, nous le redou-

tons, sera pour notre malheureux pays
une nuit de désastre! Il y a deux ans,
Presque à pareil jour, l'armée de la ré-
publique terrassait la Commune; au-
jourd'hui, celui qui avait formé cette
a"hée et qui dirigeait le pays alors, gît
terrassé par les ennemis de la rêpu-
%ue ; et demain — a-t-on songé à la
Puissance morale incomparable que
Prendra dans le sein même de cette
^semblée et dans le pays tout entier,
Relief de gouvernement tombé sous
seize voix bonapartistes et se relevant
cuef d'une opposition de 348 députés
républicains?
. A-t-on songé enfin que, tôt ou tard,
le pays sera appelé à juger par
son vote ce coup d'Etat légal? et peut-on
Coûter un seul instant que son verdict
souverain ne le sanctionnera point?

Uux-là ont assumé sur leur tète une
responsabilité lourde à porter, qui, sans
Prévoir l'avenir, et sans songer à la
France, ont ouvert sur nous les lende-
mains qui menacent. « Malheureuse
|,ranee! malheureux roi! s'écriait-on à j
pris, le lendemain d'un jour fatal, qui
»utla veille d'une journée terrible.

LjOnime nos pères, nous nous écrions,
f.o- lendemain de cette nuit funeste du
w mai :

(<
 Malheureuse France !(<
 Malheureuse Assemblée ! »

~' «fr»i

Un journal de Paris rappelait hier
Talques chiffres auxquels l'événement
^ cette nuit donne malheureusement

ne signification plus éloquente encore.
Wf J moment, disait-il, où, sous pre-
ste ae conservation, une coalition
Ypnarchique essaye de renverser M.

Uers, nous tenons à rappeler :
"Que nous avons 50,000 Prussiens

r"npés sur notre territoire ;
Bln i e <ïuatre de nos départements,
pé** le territoire de Belfort, sont occu-

W *m Çue > d'ici le mois de septem-
na,.P

rochain, nous avons 1 milliard à
payer, savoir :

* *?0 millions le 5 juin,
£>0 millions le 5 juillet,

« SR mHjions le 5 août,
R ^ou millions le 5 septembre,

Plus > 3 n aJoutei,°ii3 pas un mot de

 nii^frn —i—~ ——...

Au moment où M. Buffet venait de
donner lecture du message, par lequel
le président de la République notifiait
sa démission à 1 Assemblée nationale,
une parole a été prononcée, qui res-
tera ; car elle est l'expression du sen-
timent général :

« Décidez, a dit M. Georges, si l'As-
semblée accepte cette démission, que le
pays n'accepte pas. »

Le mot de l'honorable député des
Vosges est le mot vrai de la situation.

tiXtlÉmwàa ii l*i'm iiïiniii iwiiiii nu un iin i TMI yi«*««^i»«^--J^^'iu«!»i-'i'«.'wMflB

ÏIÏSCOUBS
DE

J..VA m <as&n m*Sea onS-u. wtlra ma&aaetnxSt *4«-ai «te* ff^ora^

Séance de l'Assemblée

du samedi 24 mai 1873

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET

La ..séance^, est ouverte à neuC-heures .- un
quart.

m. Casseuove de fradlncs , l'un ;
des secrétaires, donne lecture du procès ver-
bal de la séance d'hier. \

Le procès-verbal est adopté.
SB. le président. — La parole est à M.

le président de la République.
M. Thiers, président de la République.— ;

L'Assemblée, qui me fait l'honneur de m'é- ;
coûter, ne sera certainement pas étonnée de
me voir à cette tribune en ce moment. Si :
quelqu'un doit des explications à l'Assemblée ;
et au pays sur cette politique, tant dénigrée i
hier, c'est moi.assurément. Car si je ne suis (
pas le seul responsable, — et je me hâte de j
dire que je ne suis pas le seul, — car refuser à (
mes collègues, qui se sont dévoués à la même i
mission que moi, une part de responsabilité, ;
ce serait leur refuser l'influence qui leur est
due et la participation qu'ils ont toujours loya- j
lement apportée aux affaires. t

Je ne suis pas le seul responsable, parce <
que je n'ai pas été le seul influera ; je suis le <
principal ; et s'il y a un coupable, — je le dis ;
devant l'Assemblée et devant le pays, — c'est <
moi ! (Très-bien ! très-bien ! à gauche et au ]
centre gauche.) ?

Et je ne crains pas de porter cette res- 1
ponsabilité devant vous, devant le pays qui <
nous écoute, devant l'Europue qui nous j
écoue aussi, car elle attache à nos affaires ]
l'intérêt que l'on doit attacher à l'ordre géné-
ral. Je suis, dis-je, le grand coupable ; je viens (
le déclarer et m'expliquer ici avec la fierté t
d'une conscience honnête eNTrm citoyen dé- ;
voué. (Vifs applaudissements à gauche et au <
centre gauche.) '•

as. de Hiorgerii prononce quelques pa- ]
rôles qui se perdent au milieu du bruit. i

Ml le président. — Veuillez ne pas in- |
terrompre, messieurs. J'invite les membres ,
qui sont levés à s'asseoir, et je rappelle à l'As- ]
semblée que le président de la République a (
seul le droit de prendre la parole dans cette i
séance, et par conséquent, toute interruption i
serait non-seulement une infraction à l'ordre, j
mais une illégalité. (Oui ! oui !. — Très-bien ! j

M. LE PRÉSIDENT DE IA RÉPUBLIQUE. — Per-
mettez-moi, en passant, cette réflexion. J'a-
vais raison, il y a quelques mois, lorsque, de- j
varrt la commission des Trente, je disputais (
vivement pour que le président de la Républi-
que pût non-seulement prendre la parole sur <
les lois mais sur les interpellations ; car toute i
la politique de l'Etat peut être comprise dans i
une interpellation. Oui, j'avais raison, au
moins ce jour-là. J'aurais voulu être écouté ;
davantage quand je désirais abréger les dé- (
lais, dont vous aurez à souffrir peut-être dans
cette discussion, si elle se prolonge.

Je suis donc, par la Joi, et, comme je lai i
dit hier, par la raison, obligé de m'expliquer,
moi surtout, devant vous. J'ai cru, et je ne me
suis pas trompé, que dans cette occasion so-
lennelle l'attaque se dirigerait spécialement
contre moi. Cela doit être ; je ne m'en plains
pas, c'est à moi qu'elle devait arriver. C'est
ainsi que je ia prends, franchement, loyale-
ment, sans 'détours.

Et certes, bien que dans mon opinion il eut
été à la fois plus sage et plus patriotique d'at-
tendre cinq semaines, — car dans cinq semai-
nes l'étranger quittera notre sol (Mouvement),
— je n'ai pas hésité un moment à accepter au

i jour même que fixeraient mes adversaires ,
cette grande discussion ; je n'ai pas voulu l'é-
loigner d'un moment.

Seulement, il m'en coûterait, je dois le dire,
en l'abordant si nettement, qu'on me fit une
position qui n'est pas la mienne. On a vu quel-
quefois des ministres s'attacher à conserver le
pouvoir, le disputer jusqu'au dernier mo-
ment. Je ne les blâme pas ; l'ambition est per-
mise dans un Etat libre : elle est quelquefois
commandée par le devoir ; et des hommes qui
représentent une opinion et une cause font
bien de lui conserver l'avantage du pouvoir le
plus longtemps qu'ils peuvent. Je ne blâme
donc pas les ministres qui, dans le passé, ont
pu s'attacher au pouvoir et le défendre jusqu à
la dernière extrémité. Mais telle n'est pas ma
position ; je ne suis pas un ministre dans des
circonstances ordinaires, qui ait désiré le pou-
voir, qui l'ait recherché , qui s'efforce d'en
prolonger la possession: non, je ne suis pas
cela.

J'ai été appelé au pouvoir dans une des cu-
constences les plus graves de notre histoire,
peut-être la plus grave; — car je ne sais pas
une situation comparable à celle de la France
en 1871 ; celle de 1815, celle des temps passés
quand les Anglais occupaient ia moitié de
notre territoire, n'était peut-être pas aussi
grave que celle que j'ai vue il y a deux ans et
demi. Dans cette circonstance-, "vous le savez
bien, je n'ai pas cherché le pouvoir, je ne l?ai
pas désiré : j'en étais épouvanté. Vous n'avez
pas délibéré en me le donnant, je n'ai pas déli-
béré en l'acceptant,

i Vous et moi nous étions sous le poids de la
nécessité. Pour moi, j'ose le dire sans crainte

d'être démenti, — et je suis siir que, si je suis .
démenti quelque part, ce ne sera pas dans* le
pays, — pour moi, j'ose le dire, lorsque j'ai |
accepté le pouvoir que vous m'avez offert, cela j
a été de ma part un acte de dévouement. (Ap-
plaudissements à gauche.)

Pendant que j'ai occupé ce pouvoir, — je
puis le dire encore, personne ne vie démen-
tira, — je l'ai exercé abreuvé d'amertume.

A gauche. — C'est vrai! c'est vrai ! :
SB'. Be président «le la Kép»B»15«i«9e.

— Je le conserve encore aujourd'hui pour cette
discussion; mais, quand votre verdict sera >
rendu, sachez-le bien, il ac faut pas le dissi-
muler, ce n'est pas à ces loyaux ministres que ;
j'ai appelés à concourir avec moi aux affaires,
c'est à moi, à moi seul, que le verdict sera :
adressé ; c'est pour moi que je le prendrai. Il i
faut de la sincérité ici -.et vous savez mainte- i
natit, messieurs, quel sera le résultat de la i
décision que vous allez rendre. (Applaudisse-
ments à gauche.) <

Toute équivoque sur le résulsat du vote que ]
vous auiez à émettre ayant disparu, le grand i
coupable étant ici devant vous, personne ne ]
doutant plus que votre verdict s'adressera à I
lui seul, vous me permettrez, messieurs, de i
m'expliquer avec une entière franchise. (Ecou- <
tez ! écoutez !) <

Je ne veux blesser personne ici ; je ne veux, i
surtout, blesser aucune opinion ; — je les res-
pecte toutes, surtout quand je ne les partage s
pasT"—persttsnen'a poussé plus loin que moi I
le respect de la conscience religieuse, 'et je !
regarde la conscience politique comme la plus
respectable après la conscience religieuse. I
Mais, messieurs, l'occasion est solennelle.; 1
vous altëz décider des destinées du pays ; il ï
faut que vous me permettiez de parler aux <
partis, aux individus, à tout le monde, avec la (
franchise que nous- nous devons les uns aux i
autres. (Parlez! parlez!)

Eh bien, cette politique qu'on a dépeinte l
hier comme une politique à double face, — on t
n'a pas employé l'expression, j'en conviens, i
mais, dans l'ensemble, le sens était plus sévère
encore que les paroles que je donne ici en ré- <
sumé, — comme une politique à double face s
qui, tantôt s'adressait ici, tantôt ià, qui ne (
donnait pas des faits mais des paroles, nous t
allons voir ce qu'elle a été. . <

Cette politique, messieurs, mes collègues c
pas plus que moi, nous ne l'avons pas choisie; i
elle nous a "été imposée par la situation des i
choses et la nécessité, et notre mérite, si nous j
en avons eu un, c'a été de comprendre cette
situation, de discerner cette nécessité et d'y c
obéir ; d'y obéir comme les honnêtes gens, les i
hommes 'libres obéissent aux situations, mais i
en en tenant un grand compte. Je délie, je (
l'ose dire, un.homme de bon sens d'avoir suivi, (
dans les circonstances que nous avons traver- i
sées, une autre conduite que celle qui a été ia t
nôtre. j

Messieurs. SOllEea à la situation du p:iys.
Quand vous nous avez remis les affaires, n i
était envahi au nord par l'ennemi étranger,
au midi par ia démocratie devenue démagogie }
sous l'impulsion des malheurs publics. Dé j
gouvernement nulle part, point de finances, i
point d'armée. Etait-ce le plus grand de nos i
maux ? j'ose dire que non. Le plus grand, c'é- .i
tait ia division, division immense qui n'a pas ]
d'exemple dans l'histoire, et c'était avec un ]
pays divisé, avec des partis antipathiques, ]
qu'on me permette de le dire, les uns aux au- j
très, qu'il nous a fallu dégager de cette sitna- j
lion une volonté unique, un gouvernement qui <
nous permît de suffire aux malheurs et aux ;
nécessités du temps.

Eh bien, messieurs, regardez-vous ; vous <
nous regarderez, et vous nous jugerez, c'est j
votre droit ; mais votre devoir, c'est de vous <
regarder vous-mêmes, et de voir dans quel i
état de division profonde et sans exemple vous j
vous trouvez ici. Croyez-vous donc que le gou- j
vernement soit facile dans des temps comme 'i
ceux-ci, et que, dans les apparences, il puisse <
toujours y avoir cette unité qui n'est pas en
vous et qui n'est pas même dans le pays ? C'est ]
avec des efforts sans pareils qu'il faut essayer <
de dégager une unité qui rende le gouverne- i
ment possible.

Permettez-moi ici, messieurs, de décrire vo- i
tre état, qui est non pas tout à fait celui du
pavs, car la proportion des opinions qui est
ici "n'est pas exactement celle qui est dans le ,
pavs. (Assentiment à gauche. ) ;

Permettez-moi de vous présenter la situa-
tion telle qu'elle est, et promettez-moi de ne
pas vous offenser du tableau véridique que je
vais tracer devant vous.

Il y a d'abord une grande division, une très-
grande division qui, à elle seule, suffirait pour
troubler un pays : les uns veulent la monar-
chie, les autres veulent la république. Vous
êtes tous dans votre droit.

Il serait insensé, et je dirai arrogant,de pro-
noncer ici un jugement sur les uns et sur les
autres.

Lorsque la monarchie a, pendant tant de
siècles, fait la gloire et la prospérité de la
France, il serait étrange qu'il ne restât pas
dans notre pays de fidèles représentants de
cette religion politique.

Je suis donc loin de les blâmer ; j'ai trop
d'expérience des opinions et des hommes pour
n'être point arrivé â cette impartialité qu'il
faut, quand on veut juger un pays et un peu-
pie, et qu'il faut avoir surtout quand on gou-
verne.

Vous êtes donc ici. d'un côté (''orateur dé-
signe la droite) pour la monarchie, et vous
avez raison, et vous êtes dans votre droit.

Mais si l'on est là (l'orateur désigne la gau-
che) pourla république, on a également raisoa
et on est aussi dans son droit.

gi, d'un côté, vous êtes, non sans motifs,
effrayés de cette forme de gouvernement qu'on
appelle la république, il ne faut l'être quedans
la mesure de la sagesse, il ne faut pas l'être
dans la mesure de la passion, qui égare. (Très-
bien! à gauche.) Et vous devez comprendre
que, d'un entre côté, on a bien le droit aussi
de croire que, dans l'état présent du rnondCj
quand la démocratie, comme on l'a dit, coule
à pleins bords, on a le droit de croire que la
république, gouvernement naturel de la dé-
mocratie, sera, dans un temps, la fin des for-
mes de gouvernement dans notre pays.

Je ne dis pas' qu?on ait raison, ja ne dis pas
que vous avez tort, je dis que chacun a le droit j
de penser ainsi.

Eh bien, ne sentez-vous pas, soyez justes j
pour nous qui sommes sous le poids de cette

]

situation, que toutes les fois que nous tou-
chons à ce grand sujet,on se divise en portions
presque égales?

Vous l'avez vu ces jours derniers; au fond,
sous les deux noms si respectables de M. de
Larcy et de M. Martel, dont vous respectez les
uns et les autres le caractère, dont vous aimez ;
lai'personne les uns et les autres combien étiez- i
vous de voix ? 304 contre 308, .323 contre 830.

Il est donc bien vrai qu'ici la première, la I
plus grande des difficultés, c'est lorsque vous :
touchez à la question essentielle. On nous dit J
que c'est la question de conservation. Je ne ]
nie pas que ce soit vrai à un certain degré; i
mais la vraie question, c'est celle qui vous di-
vise en deux parts et qui divise aussi le pays ; ;
non pas en deux parts à peu près égales com- •<
me ici, mais dans des proportions plus Iran- ]
chées. (Réclamations à droite. — Assentiment <
à gauche.) I

Sont-ce là toutes nos divisions? Hélas! i
celle-là est déjà bien grande, bien grave, bien i
profonde ; mais il y en a d'autres encore ! Vous !
connaissez notre histoire aussi bien que moi. (
Regardez aux siècles écoulés; voyez combien ]
la division, la discorde, si je puis ainsi dire,
s'est acharnée sur notre pays ; que de malheurs <
elle a semés sur nous ! Et ces divisions, ne i
croyez pas que je n'en voie que d'un seul côté, ]
il y en a de tous les côtés. I

Au commencement du siècle dernier, la mai-' j
son de Bourbon, qui régnait sans partage, n'é-
tait pas divisée : vous savez bien que la Revo—<
lotion française l'a divisée. i

Ce n'est pas tout, cette terrible Révolution i
française, qui a fait tant de.bien, — tant de i
bien'mêlé, comme il arrive dans toutes les ré- t
yolulions, mêlé de tant de mal, — elle nous a i
créé une troisième dynastie par la guerre. <
(Mouvements divers.) Ces faits, ils sont pa- ]
tents. i

Ainsi, quand je m'adresse de ce côté (l'ora- i
leur désigne la droite) , je trouve des conserva- ]
teurs, je le reconnais ; mais j'y trouve aussi les <
représentants de trois dynasties.

Et si je me tourne à gauche, n'y vois-je <
qu'une seule république? Non. C'est vrai, il y i
a des hommes qui, comprenant très-bien la 1
destinée de la république, qui comprenant t
très-bien les causes qui l'ont fait échouer, \
quand elle a paru dans ce pays, disent : Ce -i
que la république doit faire, si elle veut se (
maintenir, c'est d'être non pas alarmante, i
mais rassurante. (Très-bien ! très-bien !— Ap- \
plaudissements à gauche.)

Là est la question. Oui, dans le pays on l'a j
dit souvent, le pays n'est pas républicain, t
Voici ce qu'il y a de vrai. Je l'ai dit déjà, -je le i
répète et je l'affirme : oui, dans les classes î
élevées, qui sont préoccupées de l'ordre, et i
qui ont raison, il y a des appréhensions, des
répugnances ; mais dans les masses, ne vous y t
trompez pas, ia république a une immense ma- <
joritô. i

Quelques voiœ à droite. Non ! non ! (Excla* t.
mations a gaiicm-:.; .

M. le président de la. ISépnnliqrnc. 1
Je ne veux blesser aucune opinion, Dieu m'en o
garde, quand je sollicite, non pas pour moi, i
mais pour-le pays une appréciation juste de la c
situation, croyez que je ne serais' pas assez (
malhabile, assez mal inspiré pour vouloir j
blesser aucun de vous ; mais je vous dirai sert» î
lement que si les masses pensent ce que vous
pensez, les alarmes que vous exprimez tous <
les jours sont bien peu fondées ; et ce serait (
une bien grande contradiction de vous dire si i
effrayés, si les masses sont à vous. (Rires et c
assentiment à gauche.) ;

Permettez-moi de le dire, je ne fais pas de i
cette politique frivole et méchante de parti; î
je tâche de reconnaître la vérité partout où c
elle est. Oh ! oui, si vous voulez, dire que les ]
masses sont mobiles et peuvent n'avoir pas ton- c
jours la même pensée, vous avez raison. Mais t
je parie du temps présent, des nécessités pré- <
'sentes ; et je n hésite pas à dire et à répéter
que le nombre est républicain. ]

Mais il y a dans le parti républicain des i
hommes assez sages pour comprendre que je <
sort de la République est attaché à cette condi- j
tion : c'est qu'au lieu d'effrayer le pays, elle le \
rassurera. Et ils ont poussé,et j'aurai le courage i
d'êtrejuste envers tout le monde, ils ont poussé i
la raison jusqu'à comprendre qu'il fallait que
leur république, pour ne pas effrayer, fût dans i
des mains d'hommes qui se recommandassent ]
au pays par la conduite politique et sage de \
leur vie. Ils ont compris cela, et je ne les en <
remercie pas, parce que je semblerais les re- ;
mercier en quelque sorte de m'avoir soutenu
au pouvoir; mais je dis qu'ils ont parfaite- i
ment compris les nécessités de la situation.

Mais au-delà il y en a qui pensent autre- i
ment, et qui, à mon avis, compromettent gra- :
vementle sort de la République. Au lieu de ;
comprendre qu'elle doit être rassurante ; que,
pour être rassurante, elle doit être patiente,
et qu'elle doit attendre que le temps ait pro-
noncé entre tout le monde, ils croient qu'il
n'y a de possible ou de désirable que la Répu-
blique avec les anciens républicains ; et, à
cette doctrine, ils en ajoutent d'autres qui sont
capables d'alarmer le pays et de lui faire pren-
dre en aversion une forme de gouvernement
que soutiennent les instincts des masses se
portant vers la République.

Il y a donc ici trois dynasties, là deux répu-
bliques. (Mouvement.)"

Chacun dit : Voyez comme moi, gouvernez
dans mon sens.

Il faut admettre oue si on !e dit d'un Cote,
on peut le dire de l'autre,

De l'un et de l'autre , on dit également :
Gouvernez avec moi, gouvernez dans mon
gelas, gouvernez selon mes vues.

Que voulez-vous que fasse un gouverne-
ment dans cette situation? Que de fois on m'a
dit ; Mette^vous avec nous, nous vous sui-
vrons,

Je remercie ceux qui tiennent ce propos sin- 1
cùrement ; mais je les supplie de considérer,
— et c'est ce que les partis no veulent jamais
voir, c'est en cela que consiste leur aveugle-
ment, — qu'ils ne sont pas les soûls, qu'il y a
à côté d'eux des hommes tout aussi respecta-
bles, aussi nombreux qu'eux , et qui, eux
aussi, demandent qu'on gouverne dans leur
sens.

Eh bien, messieurs, ici, je trouve le prin-
cipe de ma conduite, le principe de la con-

I duite de mes honorables collègues qui, sur la
| direction générale n'ont jamais différé avec
i moi.

Oui, ce qu'il faut dans cette situation, ce

n'est pas un gouvernement de parti, je ne \
crains pas de le dire, c'est un gouvernement s
qui soit inexorable devant le désordre, impi- r
toyable même jusqu'à ce que l'ordre soit rêta- e
bli, jusqu'à ce que la paix soit rendue au pays, r
et, en même temps, quand le combat et le dé- E
sordre sont finis, devienne calme, impartial, s
conciliant. n

Ce n'est pas là un gouvernement à double à
face, c'est un gouvernement de gens éclairés, q
Et si, dans ce pays, vous faisiez un gouverne- t1
ment de parti, soyez convaincus que le repos p
public ne durerait pas longtemps. (Très-bien ! r
à gauche.) e

Traitez avec dédain cette politique, même p
avec pitié, comme on l'a fait hier ; moi je ne a
crains les hauteurs de personne; par ma vie, 1<
par mes actes, et peut-être par quelques p
qualités bien modestes d'esprit, je suis capa- q
ble de supporter les dédains. Vous pouvez a
dédaigner cette politique, comme on peut dé- h
daigner ceux qui n'ont pas le courage de la r
suivre. Il est plus aisé de suivre un parti, que s,
de le soutenir au dehors, et de tâcher de lui e
faire entendre raison. (Très-bien! à gauche.)

Dédaignez cette politique; moi, je plains e
ceux qui ne sauraient ni la comprendre, ni \i
avoir la force de la soutenir. Il m'a fallu bien E
plus de force de caractère et de volonté pour p
tenir cette conduite, que pour me donner à un n
parti et lui obéir aveuglément. 1;

Et croyez-vous que cette impartialité soit p
du scepticisme? Non,  messieurs, je n'aide v
scepticisme d'aucune sorte; ce n'est pas ma g
nature ; ce n'est pas celle de mon esprit ; ce
n'est pas celle de mon caractère. Les résolu- n
lions nettes et décidées sont les seules confor - d
mes à ma nature. Je ne suis pas plus scepti- e
que eh politique que je ne le suis en philoso-
phie. Je suis arrêté-dans mes vues. Ce n'est pas h
que je ne croie pas à une vérité politique. Ce ri
n'est pas cela, mais ce que je crois, je le ré- d
pète, c'est que le gouvernement de parti serait v
désastreux pour mon pays. n

Voilà l'inspiration de notre politique ; c'est p
elle qui a réglé tous nos actes. Et permettez- u
moi, — quoiqu'on veuille oublier le passé ou p
le traiter avec une parfaite ignorance, qui est d
très-commode, — de* vous rappeler les actes si
principaux de cette politique et de vous faire B
voir combien il y a eu d'unité dans ma con- si
duite personnelle" et dans celle de mes hono- g
râbles collègues qui se sont dévoués à la même d
pensée que moi.  y

Eh bien , cette politique, messieurs, elle q
avait une double lâche. La première était une
tâche d'urgence. Dans l'état où était le pays, il U
y avait une chose urgente à faire : il fallait faire li
la paix ; il fallait réorganiser le pays, dégager
le territoiae. ts

Il y-avait une seconde tâche, tâche d'avenir, c
tâche de prévoyance dont le but devait être 1'
d'essayer, lorsque le provisoire serait devenu d
impossiole, de vous diriger vers les formes de fi
gouvernement non pas éternelles; l'éternité a
r'~T r ~,"' :""' ^'Î'M ni f '* '' ^h^Tyë annai'ijpnt t\
la durée quand il est sage. Quand je dis : Vous
diriger vers des formes de gouvernement, je n
ne veux pas dire avec ce langage qui blesse la n
conscience, ou avec cette arrogance qui fait d
croire qu'on enchaîne l'avenir, mais avec la n
prudence et la sagesse d'hommes qui accep- n
tent les situations et savent y suffire. a:

La tâche de prévoyance, la tâche d'avenir, n
celle qui commence aujourd'hui, elle était c:
dans notre esprit, nous y pensions, elle devait ci
venir après l'autre. Eh"bien, coite politique
dont je parlais tout à l'heure, est celle qui nous u
a inspirédans la tâche d'urgence et qui nous a
inspire aujourd'hui dans ce que j'appelle n
l'œuvre d'avenir. Je vais dire quelques* mots p
de l'œuvre d'urgence ; Vous allez voir combien n
la politique dont je parlais tout à l'heure, et j<
que j'appelle la directrice de notre conduite, a r<
eu d'influence sur ce que j'appelle la tâche c<
d'urgence.,

Quelle était la situation ? Je vous le rappel- d
lorai en peu de mots, non pas pour m'attirer j(
de la reconnaissance ; je connais les hommes, p
ce n'est pas cela que je demande, c'est de la h
justice ; de la justice, non pas pour moi, à mon n
âge, je n'ai besoin que d'une mémoire hono- b
rable, et j'espère la laisser après moi. (Légères ft
rumeurs à droite.)

Non, je ne crains pas pour ma mémoire, n
car je n'entends pas paraître au tribunal des p
partis: devant eux, je fais défaut; je ne fafs
pas défaut devant l'histoire, et je mérite de q
comparaître devant elle. (Bravos et applaudis- p
sements à gauche.) c

Je rappelle donc les faits : 400,000 hommes u
occupaient le nord de la France jusqu'à la ji
Loire ; de deux armées ennemies, l'une mena- d
çait Bordeaux, l'autre menaçait Lyon. Quant à
nos armées, les unes, après des 'efforts très- à
honorables, étaient rejetôes en Suisse, les au- ['
très dans les places du nord, les autres au- p
delà de la Loire. De moyens de résistance, il q
n'y en avait pas. La passion en faisait suppo- i
se'r, la passion égarait : il n'y en avait pas!
Je l'ai vu. Et quand, pour ma part, je me suis s
dit qu'il fallait faire la paix, j'avais la convie- é
tion profondeque poursuivre la guerre était t
un acte insensé. Nous n'avions donc plus d'à- t
rmées ; il fallait faire la paix, ' ^

Nos finances consistaient en quelques se- i
cours de la Banque de France, l'impôt ne re-
venait plus au Trésor, il restait dans les r
provinces. De crédit, nous n'avions que celui r
que dans une situation pareille on peut i
avoir.

Sans la Banque, qui faisait crédit à l'avenir \
de la France, non pas à son présent, je le dis »
bien haut, nous n'aurions pas pu exister. •

Le désordre, l'anarchie partout. Ce n'était
pas la démocratie, c'était la démagogie arrivée <,
au dernier degré d'exaltation, qui disoosait do î
toutes les villes du midi, toutes eâ armes «
toutes coalisées, et qui disposait surtout dé
Paris, où se trouvait un peuple nombreux ha- i
bitué depuis quatre mois à ia présence de l'en- "
nemi, armé de 400,000 fusils que depuis nous
lui avons arrachés en le désarmant, et de piu- ,
sieurs centaines de bouches à feu, et do ces
murailles qui avaient^ arrêté pendant quatre
mois les Prussiens; la 'démagogie était le seul
gouvernement du pays dans le moment, ^h
bien ! et je le dirai, le désespoir était dans !ès
âmes et la division parmi vous. (Mouvement )
Ce tableau est-il exagéré?

Rappelez-vous vos alarmes de ce moment- '
là, vos justes alarmes, je dirai presque notre
désespoir, si notre courage, très méritoire à
tous, n avait surmonté les sentiments que neiaa
éprouvions. Eh bien! qu'ai-je dit alors? Je

vous ai dit, après avoir réfléchi toute une nuit,
avant do vous apporter l'exposé qui a suivi le
moment où vous m'aviez conféré le pouvoir
exécutif, je me suis dit ceci : Mais si nous
nous livrons tous à nos passions de partis, à
nos préférences, quelque respectables qu'elles
soient, ferons-nous quelque chose? Créerons-
nous un pouvoir? Créerons-nous des finances ?
des armées? Obtiendrons-nous de l'ennemi
qu'il évacue le territoire? Non ! Et je vous ai
tous suppliés de déposer vos préférences, non
pas de les détruire dans vos âmes, — on ne
refait pas l'âme humaine, — mais de faire
3ntre nous une trêve qui nous permît de
pourvoir à l'œuvre si pressante que nous
ivions à accomplir ; je vous l'ai dit, cela a été
e pacte de Bordeaux, et vous vous rappelez
aeut-être l'image que j'employais alors, lors-
jue ce noble blessé qu'en appelle la France
lura recouvré ses forces, alors plus calmes, -.
îélas ! j'ai mal prévu, j'espérais que nous se-<
•ions plus calmes, — vous pourrez, vous di-
sais-je, lui remettre son sort à lui-même et il
m décidera.

Quant à moi, ajoutai-je, — et c'était mon
îngagemept personnel, — vous me remettez
a République, je vous rendrai ia République.
3t ce n'était pas un acte de loyauté envers le
sarti républicain, c'en était un envers vous-
nêmes. Car si j'avais favorisé clandestinement
a monarchie, comme on ne pouvait pas ap«
jeler au trône trois dynasties, j'en aurais ser-
in une et trahi deux. (Rires apprbbatifs â
gauche.)

Eh bien, messieurs, la situation est-e!'e ou
l'est-elle pas changée? L'œuvre d'urgence
lont nous avions assumé l'accomnlissement
ïst-ello accomplie ?

Je le demande à voire équité. La paix a été
aite, paix douloureuse, paix cruelle. Qui le
essent plus que l'infortuné qui a été obligé
le la signer? Et cependant, quand nous n'a-
irions d'autre moyen d'action que le grand
10m de la France, son passé, son avenir, que
)ersonne n'a jamais méconnu, dans un rao-
nent de désespoir, dont je m'effraie quand j'y
sensé, qui a produit une scène de discussion
le quinze heures, j'ai arraché à la toute puis»
sence de nos vainqueurs. la frontière de l'est,
Belfort. Je suis encore effrayé lorsque j'y peR-
se ; car j'ai bravé un renouvellement de la
guerre quand nous n'avions plus les moyens
le la faire. Cette paix si douloureuse, savez-
fous ce qui me console de l'avoir signée? c'est
m'enfm la frontière de l'est a été sauvée.

Mais la paix que l'on signe en un jour, c'est
a paix nominale; la paix sérieuse, c'est la
ibération da territoire !

Nous avons obtenu d'abord le retrait des
roupes allemandes de la Loire à la Seine :
;'est la seule concession qu'on nous ait faite ;
'ennemi est encore resté en possession
l'une moitié du. périmètre de Paris. Mais en-
in nous avons eu une paix nominale, et nous
mrons bientôt la paix définitive par l'évacua--
ion totale.

iNous avons eu ia paix nommais. ïgfris ce
l'était pas tout ; il fallait établir un gouver-
îement, établir l'ordre. Nous n'avions point
l'agents; il a fallu nommer çà et là des hom-
nes que souvent nous connaissions à peine ;
îous étions à Bordeaux, loin du centre des
ifïaires et des renseignements; nous avons
îommé des préfets, des sous-préfets pour
;réer, en courant, d'urgence, un ordre quel-
:onque.

Les villes du Midi, en voyant que nous ne
ouchions pas à la république, n'ont pas
ibusé des armes qu'elles avaient entre les
nains, el!es ont gardé la neutralité ; c'est à.
Paris seulement qu'il a fallu nous porter. Je
le vous ai jamais conseillé de vous y rendre.
ie vous ai conseillé de vous rendre aux envi-
•ons de Paris, dans la position la .plus forte,
leile de Versailles.

Qu'avions-nous pour vaincre le radicalisme
ievenu communisme? 18,000 hommes tou-
ours braves, mais plongés au milieu de cette
sopulation incandescente de Paris; 18,000
lommes non pas démoralisés ou découragés,
ion, il ne serait pasjuste de le dire, mais trou-
vés. C'est hors de Paris que nous avons dû
'aire une armée.

En cinq semaines nous sommes parvenus à
•éunir 150,000 hommes sous les murs de
Paris.

Tous les généraux de cette noble armée,
pji ne voyaient pas en moi un ami, car je re-
présentais uu gouvernement tout autre que
3e-lui qu'ils avaient servi, sont arrivés avec
une loyauté sans égale, et ils me rendaient
ustice en ne discernant pas en moi un homme
le parti.

Ils m'ont dit : Notre ôpée est à vous, c'est-
i-dire au pays, pour le rétablissement, de
l'ordre. Aidé de tous ces braves gens dont j'ai
pu apprécier le mérite et dos 150,000 hommes
lue nous avions réunis, nous avons attacmé
Paris. *

On a parlé de négociations! Moi, complai-
sant du radicalisme, sujet du radicalisme, j'ai
écoute ceux qui sont venus me dire: " Ne fai-
tes pas verser des torrents de sang, écou-
tez-nous, on peut transiger, vous entrerez
dans Paris, le gouvernement y siégera, mais
l'armée n'y entrera pas. »

J'ai été indigné de ces paroles: l'armée n'r
rentrera pas ! C'est alors que j'ai dit: ..Vous
parlez de torrents de sang! mais l'armée c'est
la France, elle entrera dans Paris comme le
gouvernement, avant le gouvernement l'ar-
mée doit être partout, elle y sera. •> J'ai donc
bravé de cruelles extrémités. (Léger mouve-
ment.)

S'il y a un homme. à qui coûte l'effusion du
sang c est moi, j'ose le dire. J'ai bravé toutes
les chances, toutes les extrémités de celte
guerre affreuse. Moi, complaisant du radica-
lismo"du communisme, j'ai écrasé, — quand
j ose dire moi, ce sont les braves gens qui vou-
laient bien écouter ma voix, — nous avons
écrasé cette faction détestable, et nous l'avons
écrasée, j'espère, pour longtemps. (Mouve-
ment prolongé.)

Eh bien ! alors, la confiance est revenue,
quand on a vu non pas ce qu'on appelle uu
gouvernement vaillant, un gouvernement re-
gardant ici ou là, mais un gouvernement qui
regardait devant lui, qui allait droit à l'avenir,
qui savait ce qu'il voulait, ia confiance est
rentrée dans les esprits, la sécurité dans les
cceurs ; l'industrie a repris son activité, le cré-
dit nous a été rendu, et nous avons pu com-
mencer ces emprunts prodigieux pour lesquels
H n'y avait pas d'expérience, parce qu'il n'y
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avait pas dVxemptes. Nous avons fait un pre-
mier emprunt de deux milliards, nous avons
soldé une première partie do l'indemnité, et,
en présence de notre ponctualité dans une si-
tuation aussi grave, nous avons obtenu la li-
bération de Paris. Le périmètre de Paris, où il
m'était si douloureux de voir tous lesjours des
soldats étrangers, nous a été rendu. On nous
a rendu le territoire jusqu'à la Marne.

La confiance a continué ; elle s'est accrue.
Cette politique,qui vous paraît si condamnable,
a été une politique d'apaisement. L'apaise-
ment a produit la confiance, et nous avons pu
faire ce nouvel et dernier emprunt de trois
milliards et demi, qui avait bien moins
d'exemples encore que le précédent, qui épou-
vantait tout le monde. On nous a offert 43 mil-
liards. Je n'ai pas pris cela au sérieux ; mais
ce que j'ai pris au sérieux, c'est la confiance
qui nous faisait de telles offres.

On m'a dit quelquefois, — les partis disent
tout : — " Vous payez l'indemnité ; beau mé-
rite! Vous prenez l'argent dans nos poches. »
(Sourires.) Je demanderai : Où puis-je le pren-
dre, si ce n'est dans les épargnes du pays ?
(Marques d'assentiment.)

Savez-vous quel est le mérite? Je ne veux
pas le grossir : c'est la confiance que cela fait
supposer, et les intérêts sont meilleurs juges
que les partis; quand ils prononcent, il faut
les en croire, parce qu'ils sont sur enx-mêraes
parfaitement éclairés.

Eh bien ! nous avons pu alors assurer l'af-
franchissement définitif du territoire. Aujour-
d'hui, tandis que toutes les places financières
de l'Europe sont gênées, qu'il y a des crises
partout, nous qui avons à payer des sommes
si énormes, nous étonnons l'Europe par la
ponctualité 'de nos paiements. (Marques d'as-
sentiment.) Nous avons payé 4 milliards, la
dernière portion de ces 4 milliards a été ver-
sée il a 15 jours ; le paiement du dernier mil-
liard va commencer dans huit jours , les fonds
sont assurés.

Pour les 250 millions composant le quart du
dernier milliard, les fonds sont déjà trans-
ports, sauf une faible somme qui sera trans-
portée par les chemins de fer. Les fonds pour
je lor juin sont prêts, ifs sont assurés pour le
'i" juillet ; ils sont assurés- pour le* 1er août,
pour le 1er septembre ; et j'espère que la sa-
gesse, si elle n'est pas dans les paroles, étant
dans les actes, rien ne troublera i'atïranchisse-
mënt définitif de notre, pays. (Très-bien ! très-
bien ! à gauche.)

Mais estree tout? J'ose dire à ceux qui pré-
tendraient que nous n'avons pas d'alliances,
qu'ils se font une étrange idée de notre situa-
tion aux yeux de l'Europe. Je pourrais, s'il
m'était permis, pour une satisfaction person-
nelle, d* faire connaître l'état vrai des senti-
ments de l'Europe, je pourrais les étonner
beaucoup.

Des alliés, messieurs! dans l'état du monde,
après la politique insenséequi a brisé ce qu'on
appelait l'équilibre européen, qu'elle affectait
de mépriser, il n'y a plus d'alliés pour per-
sonne. . .

La traie alliance, elle est dans l estimequ'on
inspire. Eh bien, je l'ose dire, la France, en
montrant une vitalité si grande, a presque ré-
paré par cette vitalité l'atteinte que ses dé-
faites avaient portée à son prestige, On croit à
la France en voyant la conduite de son gou-
vernement, qui n'a qu'un mérite, mais ua mé-
rite qui est peut-être réel : c'est la suite dans
f4es desseins, .c'est la conséquence dans sa con-
duite. „ '.', .

Ainsi nous réparons nos forces militaires
devant tonte l'Europe ; elle le voit, nous ne le
cachons pas ; je l'ai toujours dit franchement,
car on ne trompe personne, — il n'y a rien de
plus puéril que de recourir au mensonge, sur-
tout devant des gouvernements éclairés comme
ceux d'Europe.

Nous réparons nos forces, parce que nous
ne'voulons pas que la France 'soit déchue de
son rang ; parce que nous voulons qù'éltepèse
dans les conseils de l'Europe ce qu'elle doit
peser ; mais nous voulons la paix, nous la vou-
lWo«"">- .-. - JJ - ""' j.»""" "'"«' *ttTJ

systématique chez nous.
J^ous avons obtenu ce résultat qu'on assiste

sans eraiat-e à nos armements ; une partie de
l'Europe en souhaite le succès ; l'autre partie
l'admet, et tous croient à la parole que nous
avons donnée. C'est que nous voulons la paix,
qu'elle est notre système à moins que des in-
térêts majeurs nous forcent à y renoncer. (Trôs-
bîêà ! très-bien !)

Eh bien, je le dis,lavéritabteallianceest!'es-
time qu'on inspire à l'Europe, et nos succes-
seurs en trouveront la preuve dans des archi-
ves que je ne peux pas ouvrir ici devant
vous.

Je pourrais ajouter que l'armée ss réorga-
nise; que tous les juges compétents admirent
sa tenue; que les grandes questions de son ar-
mement sont résolues, que la grande fabrica-
tion commence, qu'elle a commencé et que,
sous ce rapport, nos successeurs pourront se'
convaincre que le temps n'a pas été perdu.

Quant à l'ordre, quoi qu'on en dise, vous
savez qu'il est tellement maintenu à l'heure
qu'il est, —et c'est la première fois peut-être,
car lorsque cm a fait le Deux-Décembre, que
nous disait-on? qu'à tons moments nous de-
vions nous attendre à quelque bataille, — l'or-
dre est tellement maintenu à l'heure qu'il est,
qu'on ne peut pas dire cela aujourd'hui. Il
n'est pas 'Supposante, et tes partis même, ne
peuvent supposer qu'il y ait des troubles à
craindre po.n l'ordre matériel.

Legenred'argume.nlaiion qu'on nous oppose
le prouve. On nous dit; : Mais, qu'est-ce que
Tordre matériel ? C'est l'ordre moral qui est la
.chose essentielle .

Je conviens que l'ordre moral est ia ehoseîa
plus importante ; mais il ne peut reposer que
sur l'ordre matériel. M, puisqu'on dédaigne
tant l'ordre matériel, qu'on en parle avec si
pey déconsidération, qu'on me permette de
aire que c'est la preuve, puisqu'on te dédai-
gne, qu'il est obtenu : qu'on en tienne donc
compte. (Vive approbation à gauche et au
centre gauche.)

Eh bien, croyez-vous qu'avec une politique
de parti, use politique irritante, une poli-ti-
que de combat, puisque c'est te mot adopté,
croyez-vous, dis-je, que vous auriez produit
et obtenu cet apaisement, relatif, je te recon-
nais, mais enfin cet apaisement ? Mon Dieu, ce
qui se passe ici prouve qu'il peut être inter
rompu souvent; — néanmoins, c'est cet apai-
sement qui a permis à l'industrie, au com-
merce, a toutes les facultés du pays de se dé-
velopper, qui a permis au crédit de s'établir,
à ce point que, comptant sur votre sagesse, il
se soutient (Mouvement), qu'au lieu d'une
panique il se contente de quelques variations ;
c'est un hommage qu'il vous rend. (Rires ap-
probatifs à gauche et au centre gauche.)

Je maintiens qu'avec une polin'que de parti,
vous n'auriez pas même obtenu cet apaisement
relatif auquel vous devez l'élévation ou la con-
servation de notre crédit et la libération du
territoire. Gui, voilà la tâche d'urgence.

Mais la tâche d'avenir ! oh ! là est la diffi-
culté et eile est ires-grande. C'est là qu'est
Tordre jnoral.

C'est cet ordre moral qu'il faut rétabli?;
MaisTce Q"'11 >'ade singulier; d'étrange, c'est
que ceux qui demandent l'ordre moral, ou-
bliant qu'ils en font partie, te troublent pour
leur part considérablement. (Très-bien! très-
bien ! à gauche et au centre gauche.)

En quoi consiste cet ordre moral ? Définis-
sons-le exactement. Cela veut-il dire que la
France serait démoralisée? Non, messieurs;

on nous avait accusés d'immoralité, OH avait
dit qu'il n'y avait point de religion en France,
on le répète souvent, et puis aprèson se vante
et on a raison, de l'affluence dans les églises.
On disait que la spéculation effrénée avait af-
faibli nos caractères, les avait abaissés. Regar-
dez hors du pays, — Dieu me garde d'offenser
personne, — dites-moi si ces spéculations ef-
frénées ne régnent pas ailleurs que chez nous
et avec bien moins de réserve, avec bien moins
de sagesse, avec bien moins de solvabilité —
et la solvabilité est une probité dans tes af-
faires — avec bien moins de solvabilité que
chez nous.

A gauche et au centre gauche.— C'est vrai !
(Très-bien! très-bien!)

M. le président «le la République.
— Quand on parle de l'ordre moral menacé
dans le pays, cela ne signifierait rien, rien de
vrai au moins si on appliquait cela à la mora-
lité du pays.

Que veulent dire ces mots : l'ordre moral
troublé? Ceci uniquement : la division ! C'est
que nous avons devant nous une question im-
mense, cette question de la forme du gouver-
nement, à laquelle, à mon avis, on donne trop
d'importance. Elle en mérite sans doute beau-
coup; mais la politique pratique, qui fait les
affaires du pays, devrait passer avant cette po-
litique théorique, qui attache aux formes de
gouvernement tant d'importance.

Je ne veux pas, encore une fois, nier qu'elle
en ait beaucoup. Cette question delà monar-
chie et de la république, elle a troublé tous tes
Etats, elle a fait cou 1er des torrents de sang; je
ne méconnais pas son importance; mais, au
fond, si vous voulez être justes, là est la dif-
ficulté, là est le trouble. (Très-bien! très-
bien !)

On disait hier : « Cela n'est pas la question ;
nous ne sommes pas des monarchistes, nous
sommes des conservateurs! » Je vous dirai
que nous aussi nous avons la prétention de
l'être, et peut-être, permettez- moi de vous le
dire, nous en avons le droit ; et j'éprouve un
certain sentiment que je contiens à peine,
quand je vois des hommes beaucoup plus jeu-
nes que moi et qui ont encore dans la poli-
tique apporté plus de paroles que de faits,
mettre en doute mon esprit conservateur.
(Applaudissements et rires à gauche.)

Nous ne sommes pas des monarchistes, nous
sommes des conservateurs, dites- vous; eh
bien, permettez-moi de vous le dire, il vous
arrive quand vous dites cela ce que, selon
vous, i! arrive à M. Casimir Périer, à M. Bô-
rersger, à M. Waddington, quand ils disent
qu'ils sont conservateurs. Vous nous avez dit
hier avec la liberté dont vous avez usé à notre
égard, dont j'ai le droit d'user à mon tour et
dont j'userai avec ménagement ; vous nous
avez dit : On ne vous 'croit pas; eh bien! à
mon tour, quand vous dites que vous n'êtes
pas monarchistes, que ce n'est pas le senti-
ment qui vous anime, -permettez-moi de vous
dire: On ne vous croit pas. (Très-bien? très-
bien ! et applaudissements prolongés à gauche
et au centre gauche.)

SE. i.est«Mrgîe.-—- On ne doit pas ap-
plaudir dans les tribunes; on a applaudi dans
la tribune présidentielle, et c'est M. le préfet
de la Seine. (Rumeurs diverses.)

il. le président. — Si quelques manifes-
tations ont lieu dans les tribunes, la tribune
où cette manifestation se sera produite sera
immédiatement évacuée. (Très-bien !)

M. leess.aK'dgïais dé Sers. — C'est scan-
daleux ! faites évacuer la tribune du prési-
dent de la République-!

Plusieurs voix à droite. — Oui ! oui ! faites
évacuer la tribune! (Agitation.)

il. le président. — Veuillez faire si-
lence, messieurs ; c'est au président de l'As-
semblée qu'appartient te maintien- de l'ordre.
(Très-bien ! très-bien !)

SI. le président de 1» république .
— Eh bien, messieurs, soyons sincères, les
uns et tes autres.

Oui, et je le répète, c'est parfaitement res-
pectable: les uns, tendent, à la monarchie, les
autres Yonaent a la république. Ce qui nous
divise ici, ce qui fait, l'embarras du moment,
c'est surtout cette question; non, il n'y en a
pas une autre.

Sans doute, si vous voulez parier des dan-
gers qu'une mauvaise législation- électorale
peut faire courir au pays, nous sommes d'avis
— nous avons apporté des lais dans ce but —
nous sommes d'avis qu'il faut y pourvoir ; con-
servateurs sous ce rapport, nous le sommes
tous. Mais la question qui nous divise, il faut
être sincère, c'est la question dont je parlais
tout à l'heure.

Eh bien, voyons : mettez-vous à notre place,
comment voulez-vous que nous la résolvion ?
comment pouvons-nous nous y prendre?

Je vous exprimerai ici mes sentiments, per-
mettez-moi de Je dire, sans amertume, bien
que je nierais la vérité, si je disais que je n'en
ai pas dans le cœur; mais il n'y' en a ni dans
ma conduite ni dans ma bouche. Je sais bien
que cette franchise vous inspire à notre égard
très-peuf de bienveillance, et que de ce côté
qui tient à la république on a pour nous une
faveur que nous n'avons rien fait pour acqué-
rir; je n'ai désavoué aucune de mes opinions,
et je pourrais prouver ici que, sur les ques-
tions qui intéressent te plus la politique con-
servatrice, j'ai été plus conservateur que la
plupart de ceux I 11' m'interrompent et qui ont
abandonné des questions conservatrices que
l'ai soutenues jusqu'à là dernière extrémité:
je n'ai qu'un titre, celui que m'a donné votre
faveur, celui que m'a donné celle de mes col-
lègues qui sont là (la gauche), c'est d'avoir
pris mon parti sur là question de \9, républi-
que ; je l'ai pris, oui, je l'ai pris.

Le fond de la question, pour ce qui nie 're-
garde, £»> te- J'ai mon parti pris, savez-vous
pourquoi?

Quand on est dans son cabinet, avec ses li-
vres si chers, où l'on est heureux, où l'on est
témoin des injustices que d'autres hommes
Dut éprfyuvjôeS; où l'on est responsable et jugé
:jae (levant sa conscience, eh bien, quand on
iee bogheur-!à,on pegt délibérer, comme un
ihilosophs. comme !'3- fait Montèsqujèu, sui-
es avantages et !f«ifteonvéulènfji de la ré-
niblique; on peut délibérer ?"? tes beautés
te la monarchie.

Mais quand on est au gouvernement, il faut
)rendre son parti. Est-ce que vous croyez que,
juand ou a gouverné deux ans et demi, bien-
ôt trois ans", dans le provisoire, entre un parti
[ui dit : Je ne puis pas faire ia république
laps ce semestre, je garde le pouvoir consti-
uantetje pourrai peut-être la faire dans te
emestre suivant ; auand, de l'autre, il y a des
?ens que cette attitude remplit de méfiance et
[ui, au moindre acte même conservateur, re-
gardent si là-dessous ne se cacherait pas une
mention monarchique. ..(Mouvements divers.)
ist-ce que vous croyez qu'on peut continuer
gouverner longtemps dans ces conditions?

t par exempte, quand on a dit ici : Le gou-
ernement ne sera pas définitif, il sera provi-
oire; quand on. a dit cela, quand on l'a voulu,
nand on l'a obtenu, quand nous vivons dans
î provisoire depuis tantôt trois ans, deux ans
t demi au moins, si encore on avait la justice,
équité de ne pas venir nous dire hors du par-
vient, dans l'arène des partis : Vous n'êtes
u'nn gouvernement provisoire, je n'ai pas à
:? «Ôher avec vous, vous êtes provisoire,
sus ne séîtï oins dans quinze jours, vous
3 serez plus'dans ÉI mois! et eeax-la
terne qui nous ont demandé te provI-O! 1'1" nous
i font un crime lorsqu'ils sont hors d'ici!
st-ce que vous croyez qu'avec tout cela l'on

peut gouverner?...
On nous parte de la fidélité au pacte de Bor-

deaux; et puis, chacun de son côté, —je ne
fais pas te reproche aux uns sans le faire aux
autres, — dit : Je ne reconnais que telle mo-
narchie, pas la même malheureusement ; —
moi, je ne veux que telle république, nous
n'en voulons pas d'autre. Chacun proclame la
siennw, et dans ia presse, dans les banquets,
on tient là, — permettez-moi de te dire, — un
langage attentatoire à l'ordre et au vrai repos
des esprits. Est-ce que vous croyez qu'une na-
tion peut durer longtemps lorsque d'un côté
on boit à la chute de la république, et que de
l'autre on célèbre telle ou telle dynastie? J«
ne fais de reproche à personne. Mais quand or;
se livré à ses passions, on devrait comprendre
qu'on provoque les passions contraires. (Très
bien ! très bien ! — Applaudissements à gauche
et au centre gauche.)

Eh bien, quand après deux ans et demi, et
toutes tes fois que le moment approche où h
question allait être soulevée, quand nous
avons vu les esprits s'enflammer, nous nom
sommes dit : Nous ne pouvons pourtant pas
rester éternellement dans celte situation. E
alors, pour notre part, sans aucune prétentior
de résoudre Cette question au profit ou au>
dépens des uns ou des autres, ayant toujoun
la résolution de l'apporter devant vous, nou:
nous sommes dit qu'au moment détermim
dans ce que .vous appelez te pacte de Bor-
deaux, le moment où te pays aurait recouvn
ses forces, sa santé, son calme d'esprit, à ci
moment, il faudrait décider ses destinées. Nui
pas, je le répète, avec cette arrogance qui fai
croire aux hommes qu'ils font une constitu-
tion définitive, qu'ils travaillent pour l'éterni
té, mais avec le positif, la précision, la netteti
de gens qui veulent une loi indiscutable e
respectée, et qui ne croient Pas que l'ordn
soit possible lorsque .tous lesjours on perme
d'attaquer, de saper les bases et de bafouer le
principes d'un gouvernement. (Viveapproba
tion à gauche.) .

Ce n'est pas de notre part une impatienc
théorique, une satisfaction de notre opinioi
personnelle, c'est la constatation d'une néces
site pratique. C'est ce qui a fait que nous avon
pris notre parti, et quand je dis notre parti
nous n'avions aucun droit, -aucune prétentio
de le prendre tout seuls; car c'est à vous
messieurs, qu'il appartient de décider, -- j'a
toujours reconnu votre souveraineté.

Mais, comme gouvernement, nous devion
avoir une opinion, c'était indispensable; i
faut bien que l'Assemblée trouve dans le gou
vernement institué par elle une politiqu
qu'elle puisse suivre ou modifier.

Nous avons donc pris. notre parti, et, per
mettez-moi de vous te dire,'— je ne voudrai
pas vous blesser , je ne voudrais pas vou
déplaire, -- mais savez-vous quelle est la rai
son qui m'a décidé, moi, vieux partisan de 1
monarchie, outre le jugement que je portai
en considérant la marche générale dés chose
dans le monde civilisé? C'est qu'aujourd'hui
pour vous, pour moi, praliquemeritja monar
chie est absolument impossible.

Et je ne vsux pas vous déplaire davantag
en vous en donnant les motifs. Mais vous i
savez bien, et c'est ce qui vous justifie de n
pas venir, au nom de votre foi, nous propose
le rétablissement de la monarchie ; car, enfin
ce serait votre droit. Puisqu'on propose ic
telle ou telle république, vous avez le droit d
proposer telle ou telle monarchie. Ponrquc
ne te faites-vous pas? Pourquoi, vous qui êle
plus calmes que tels et tels autres — je n
veux pas faire de personnalités — pourque
leur dites-vous qu'Userait imprudent de veni
ici proposer la monarchie? Pourquoi, pa
exemple, quand la polémique s'engage entr
vous et nous, vous hâtez-vous de dire : « Non
ce n'est pas comme monarchistes que nou
parlons, c'est comme conservateurs! » C'est
convenons-en, de bonne foi, que vous-même
sentez que, pratiquement, aujourd'hui la mo
narchie est impossible. (Mouvement.) Je n'a
pas besoin d'en dire la raison encore une fois
/lit-» ool <1AHO votfo oojj»*-ït> Atouo. Il' n'y n Cffcrfuî

trône et on ne peut pas l'occupera trois. (Ri
res à gauche.)

Et quand on nous dit qu'on est d'accord, oh
oui, d'accord aujourd'hui, mais selon votr
verdict, certainement on ne le sera pas après
demain.

Oui, voilà la raison et la nécessité d'à
voir un gouvernement qui ne soit pas con
testé tous lesjours, bafoué tous les jours, oui
contesté à ce point que, pour certains trouble
où on avait poussé des cris vraiment séditieux
quand nous nous sommes adressés à la justice
èlienoùs a répondu :

« Le principe du gouvernement n'est pa
consacré, et ou considère cela comme un trou
ble nocturne! »

Il n'est pas possible, je le répète, de vivn
longtemps sans que te principe du gouverne
ment soit établi et respecté.

La seconde raison, c'est celle que je veut
disais: Si, à droite, tes plus honnêtes gens
les plus fidèles, les plus fervents dans leur foi
prouvent par leur silence, qu'ils ne pëùv.en
pas eux-mêmes aujourd'hui, dans l'état de:
esprits et des partis, faire la monarchie, est-i
étonnant que nous à qui, — pardonnez-mo
une expression qui appartient au barreau, an-
quel je suis malheureusement étranger,-— que
nous à qui incombe la nécessité d'avoir un»
opinion, de donner l'exemple au pays, de lu
faire des propositions, nous avons tenu la con-
duite qu'on a tant blâmée?

Je regrette vivement les deux collègue? qui
se sont séparés de nous et qui, jusque-là
avaient été toujours d'accord avec nous.

C'est malgré moi qu'ils ont quitté le cabi-
net. Je ne me pas que j'aie cru devoir leur
demander leur démission. Cela est vrai • vou«
me permettrez de ne pas entrer dans les per-
sonnalités; cela ne -servirait qu'à égayer la
malignité publique sans profiter au pays Mai*
si j'ai été ôbîigôd'agir ainsi, c'était afin d'ar-
river devant vous avec un gouvernement un
et homogène; afin que l'on ne put pas venir
me dire comme on aurait pu le faire il v a
quinze jours: « Vous êtes désunis! » Je me
suis adressé à des hommes dont W n'aj" pag
à faire l'éloge, — mon à'npjiie n'est* pas mi %.
voir pour vous, vous n'avez pas j VQUS en
«^occuper j — mais vous ne nierez pas qu'il
n'en est guères' de plus considérables ni de
plus respectables dans notre pays.

Quel a été leur tj^r'e à mes veux ?
C'est que, comme nous, iis avaient puis leur

sarti.

Ce parti, l'avons-nous pris en aveugles on
lien en arrogants, usurpateurs de votre au-
orité et prétendant résoudre la question à
mus seuls? Non. Dans mon message si mal-
raité, je vous avais seulement dénoncé la
[ûestion et la nécessité de la résoudre en
'ous disant qu'à vous seuls appartenait celte
uridiction, et en ajoutant que, quant à la na-
ure des institutions, dès que vous nous dén-
ieriez un signal, à l'instant même nous vous
(irions, sur ces institutions, notre opinion
ous notre responsabilité et sauf votre iuere-'
ient, J &

Depuis, la commission des Trente a été for-
îée; avant, il y en avait eu une antre ik
uoi ont abouti ces deux commissions? A ce
m me semble être la justification de- ce mes-
ige, qui n'avait fait que dénoncer la Vues-
on : elles ont abouti à nous commander de
régenter des lois qui n'auraient rien fait si
îles n'avaient pas résolu la question
Comment voulez-vous, en effet, qU;on fasge

as lois organiques si l'on n'est pas ûXé sur te

principe du gouvernement ! (Mouvements ui-
vers. ) Ces lois sont un acte de déférence en-
vers vous. Elles méritent, je crois, considéra-
lion. Je ne dis pas qu'on doive les lire en qua-
rante-huit heures ; mais j'espère qu'on finira
par tes lire, et quand on les aura lues, ou ju-
gera outre politique. Maisje me permettrai de
dire qu'on porte ce jugement un peu vite, et,
pour employer la langue dont on s'est servi à
notre égard, un peu légèrement, quand ou se
prononce sur notre politique sans avoir même
lu ces lois-là, Eh bien ! quel est le fond de ces
lois? On nous demande quelle est la politique
conservatrice ; je vais vous la montrer ici, et
ce n'est pas sur de vagues appréciations qui?
je m'appuierai, c'est sur des signes certains
dont personne ne pourra contester ia valeur.

Je ne veux pas discuter ces lois, je veux en
énoncer tes points principaux; et, pour ceux
qui ne les ont pas lues, je crois qu'ils connaî-
tront te fond des choses par te simple résuma
que je vais faire.

D'abord, avons-nous dit : Puisque c'est U
souveraineté nationale qu'on doit organiser, i
faut d'abord épurer tes. sources de la repré-
sentation nationale. Pour cela, il faut une lo
électorale. Nous vous en apportons une. Pans

, notre opinion, il n'est pas possible aujourd'hu
de porter atteinte au principe du suffrage uni-
versel. J'en connais les inconvénients; je tel
connais; j'ai été un des auteurs delà loi di
31 mai ; je ne l'ai jamais nié; je n'ai rien ;
nier devant personne ; j'ai tout fait en cons
cience: et bien que, aujourd'hui, je crois im-
possible de renouveler cette tentative, je n'a
pas été l'auteur ni te complaisant du suffragi
universel. C'est uu écrivain légitimiste qui er
adonné l'idée au pays. (Ou rit.) C'est la fa
mille Bonaparte qui i'a appliqué au pays et qu
l'a appliqué, vous te savez bien, après qu'elli
avait voulu la loi du 31 mai.

Eile a brisé cette loi et s'en est fait ainsi ui
échelon au trône.

Je suis donc parfaitement innocent de l'éta
bfissement de ce principe en France. Cepen
dant aujourd'hui, quanta moi, j'en parte ic
pratiquement, comme tout à l'heure je parlai
de la république et de la monarchie; je croi
souverainement imprudent de songer seule
ment à y toucher. Mais autre chose est de t
réglementer, de le moraliser, de l'épurer. Dan
l'état actuel, faute de certaines constatations
on ne sait pas si c'est un malfaiteur ou uu ci
loyen qui a l'honneur d'user de ses droiis
(Mouvements divers.)

Il y a donc des précautions à prendre ; elle
sont dans ces lois ; vous tes jugerez ; vous êteI en mesure de les amender ; car vous êtes te
souverains législateurs.

La représentation nationale établie sur cett
base, c'est-à-dire la source de la représenta
tion nationale étant, suivant l'expression qui
je crois la vraie, épurée, comment faut-i
Constituer cette représentation nationale ? Ji
n'hésite pas à te dire : il faut la diviser en deu:
assemblées.

Je ne veux pas discuter cette question ; mai
je dirai qu'il n'y a pas dans les république,
anciennes, ni dans tes républiques du moyei
âge, un seul exemple d'un pays qui ait vo'tih
confier son sort à une seule assemblée. Et s
j'avais te temps de m'étendre sur ce sujet, j<
dirais ce que j'ai dit devant le corps lôgislati
de l'empire : « II. faut organiser un gouverne
ment comme Dieu a fait l'âme humaine. Diei
lui a donné des instincts vifs qui l'emportent
et il lui a donné la raison pour y résister. ».

Il faut dans' un gouvernement, en livrant li
pays à ses entraînements, il faut constitue
quelque part la raison qui arrête les instincts
qui arrête les emportements. Quand les peu
pies, après des expériences de plusieurs siè-
cles, ont eu tous reconnu la nécessité de deu:
assemblées, ils ont voulu faire le gouverne
ment des Etats comme Dieu a fait l'âme lin
maine, entraînable, mais retenue par le freii
de la raison.

Eh bien ! voilà un principe ; il n'v en a pa
de plus conservateur que celui-là. Nous allou
voir tout à l'heure qui veut, qui ne veut pa
Uo 00 principe, et nous reconnaîtront),- comm.
je vous l'annonçais, qui est-ce qui n'est pa
conservateur.

Ce n'est pas tout : il faut un pouvoir exécu-
tif. Eh bien, nous avons cru que, après te
exemples de notre histoire, après les leçon:
que nous a données l'Amérique, il ne faiiai
pas, après deux Assemblées qui discutent, ui
pouvoir exécutif qui discute en étant divisé
qu'il ne fallait pas un Directoire, qu'il fallait ui
président.

Quant à laforme de la nomination du prési-
dent, si j'étais en position de me prononce
sur la question pour moi-même, — mais non
il n'est pas question de moi, il n'en sera pa;
question, — c'est la mode américaine que j<
préférerais. Dans l'étatdes esprits, l'opinion di
cabinet, à laquelle j'ai accédé, c'est qu'il fal-
lait confier l'élection à l'Assemblée nationah
et à une adjonction des conseils généraux
Vous jugerez tout cela. Le cabinet vous ap-
porte ces lois, vous tes discuterez.

Mais ii y a une question souveraine; à mor
avis, elle est te salut du pays ; tes pouvoir'
peuvent entrer en conflits, quel est le hm
de ces conflits ! qu'est-ce qui les fera ces-
ser? Aujourd'hui, vous en voyez l'incon-
vénient : je suis devant une Assemblée uni-
que, que je respecte profondément; mais
enfin, plus d'une fois il a failli s'éievei
des conflits entre elle et moi. Je pourrais citei
toutes tes occasions où j'ai humilié ma propre
pensée et oùj'ai cédé, non pas qu'il soit dans
ma nature de vaciller, de tergiverser, mais j'ai
voulu faire cesser te conflit en m'immolant
moi-même. (Mouvements divers.)

Ainsi, la loi desTrente, j'ose à peine le dire
elle a révolté tous mes instincts de bon sens
et cependant je l'ai acceptée. (Rires à gauche!
— Mouvement prolonge:) Je l'ai acceptée,
parce que, nous disait-on, elle ferait naitrè
I accord entre nous.

Je l'ai espéré; j'ai soumis, je ne dirai pas
mon intérêt, - et cependant je pourrais le
dire, car c'est mon intérêt, c'est le vôtre que
j'aie la faculté de venir apporter à cette tri-
bune ce que je crois être la vérité, alors sur-
tout qu'il n'y a qu'une seule Assemblée, —
j'ai soumis, sinon mon intérêt, au moins mon
sentiment personnel, à cette considération que
si je sacrifiais une partie notable de mes
moyens de faire le bien et d'empêcher te mal,
je pourrais peut-être arriver à un accord plus
paffait dans mes relations avec l'Assemblée.
Vous pouvez voir que je me suis trompé":'—-
cela m'est arrivé, cela m'arrivera encore ogut-
être, — l'accord, je ne l'ai pas.obtenu, '

Il faut donc qu'il y aUqueiun'nr; qt,i fa8Pe
cesser tes conflits. Eh bien, te point principal
des institut ions que nous vous apportons, c'est
devoir piace quelque part te pouvoir de disso-
lution.

Cela- est difficile à obtenir, je le reconnais.
II est bien possible que no'ng ns trouvierns
pas l'appui nécessaire, je dis nous, te propos
est très-aven turé ; mais enfin, nous ou d'au-
tres, ne trouveront peut-être pas l'appui né-
cessaire pour faire prévaloir ces grands prin- i
cipc-3,

Quoi qu'il en soit, je n'hésite pas à le dire,
là est la véritable politique conservatrice, la
aolitique prévoyante. (Mouvements divers.)

Oh ! vous allez juger, avec quelques mots
pie.i'ai encore à vous dire, si c'est la vraie po-
itique conservatrice comme je l'entends, et
russi, je crois, comme vous l'entendez vous*
nômes.

Ces lois ont deux sortes d'adversaires Les
m s disent : « Vous constituez la République ?

nous en paix avec vos lois ; nous voulons
que l'Assemblée conserve son pouvoir consti-
tuant, et puis, la Providence aidant, peut-être
pourrons-nous satisfaire nos convictions. •• Et
ils ne veulent pas de ces lois, parce qu'elles
constituent autre chose que la monarchie. Je
ne les eu blâme pas, je respecte toutes tes opi-
nions.

Les autres disent : « Vos lois, non! non!
nous n'en voulons pas; nous voulons une
constituante! « Ils espèrent que cette consti-
tuante serade leur avis et pas du nôire,et ils ne
veulent pas constituer, parce qu'ils espèrent
faire la république qu'ils préfèrent.

Eh bien, c'est entre ces extrêmes que nous
nous plaçons. Nous disons aux uns : Oui, il
faut constituer la République vous-mêmes.-
Nous disons aux autres : Nous ne fions pas à
l'avenir des intérêts si chers. Non ! non l'Nous
qui admettons la souveraineté de cette Assem-
blée, qui ne contestons ni la durée, ni l'éten-
due de ses pouvoirs , nous désirons que ce
soit elle qui fasse la République; mais nous
trouvons, c'est vrai, des oppositions à droite
et à gauche.

Eh bien, messieurs, voilà, selon moi, la
vraie politique conservatrice, c'est celte qui,
passant entre tous tes extrêmes, se fixe là où
est l'intérêt évident du pays. Nous faisons
l'acte te plus conservateur du monde, quand
nous vous apportons tes lois de cette Républi-
que conservatrice, disant aux uns : Faites le
sacrifice de voter une forme qui, pratique-
ment est la sente possible, donnez-lui te ca-
ractère légal. " Et nous disons aux autres :
.. Quoique, — pardonnez-moi les termes, —
vous puissiez penser de cette Assemblée en-
vers laquelle vous êtes sévères, comme on
l'est envers nous, pour laquelle vous n'avez
pas de confiance, eh bien, nous, au lieu de
vouloir la dissoudre, nous voulons, pour ce
qui nous regarde, qu'elle dure assez long-
temps pour fain tes lois de la République
conservatrice. (Sourires sur quelques bancs à
gauche. » A mon avis, voilà la véritable opi-
nion, l'opinion sage, celle qui peut rassurer
te pays. (Mouvements divers).

On" nous dit : Mais, tes élections !
Eh bien, j'en conviens, ces élections qui,

permettez-moi de le dire, — ne vous irritez
pas de ces quelques paroles par lesquelles je
vais terminer ce trop long discours, — ces
élections n'ont pas toujours été toutes de la
nature qui me rassurait le plus (Sourires) Il
serait inconvenant de discuter ici, devant nos
collègues nouvellement arrivés, le mérite ou
la qualité de leurs candidatures, le mérite ou
le démérite de leurs étecteurs^et' de leur élec-
tion.

Mais je suis loin de trouver tes derniers ré-
sultats électoraux aussi alarmantsqu'on affecte
de le dire, ou qu'on te dit très-siucèremeut.
Pour moi, |ene m'aveugle pas sur tes dangers
de l'avenir ; ce que je crois, c'est que, en gé-
néral, les élections partielles sont presque tou-
jours ce qu'on appelle mauvaises. On appelle
mauvaises tes élections qui froissent vos con-
victions ; c'est te droit de tout le monde. (On
rit.)

Pourquoi en est-il ainsi? C'est que te pays
conservateur a le tort d'être porté à l'absten-
tion, et il est d'autant plus porté à l'absten-
tion que les élections dont il s'agit ont moins
d'importance.

Je suis persuadé, quant à moi, que moyen-
nant les lois électorales que nous vous présen-
tons, quand il y aura des élections générales,
je crois connaître le pays, je puis me tromper
cependant, mais je suis persuadé que vous au-
rez des élections qui n'auront rien d'alanuaiit.
Que vous ayez des difficultés, assurément,
vous en aurez toujours. Vous êtes une Assem-
blée conservatrice. Est-ce que je n'ai pas eu
ici, dans vos rangs, à résister à l'impôt sur te
revenu? Ce sont là des questions conserva-
trices.

Est-ce que je n'ai pas eu aussi à faire des
efforts inouïs pour empêcher des impôts fâ-
cheux et empreints d'un caractère de socialis-
me? Est-ce que je n'ai pas eu à plaider ici pour
la plus conservai ricé de toutes les solutions,
celle qui donnait à l'armée cinq ans de service
et non pas deux ou trois ans? N'ai-je pas eu
aussi, un jour, à vous demander une résolution
qui vous coûtait, qu'on m'a reprochée, celle de
revenir, séance tenante, sur un vote qui don-
nait l'élection des maires des grandes villes au
suffrage universel? (Mouvements divers.)

Je pourrais indiquer une quantité de ques-
tions sur lesquelles j'ai été obligé d'épuiser
tous mes efforts pour vous ramener à ce que
vous appelez la solution conservatrice.

Que vous ayez dans l'avenir des assemblées
qui pourront présenter, sur beaucoup de
points, des divergences fâcheuses et regret-
tables, c'est possible.

Dans ce siècle-ci, te repos, ce repos des
pays qui ne sont pas libres, il ne nous est pas
destiné. J'ai traversé la Constituante. Ceux qui
m'accusent n'y étaient pas, comme moi ; quand
on a vu ces neuf cents députés socialistes, il
faut te dire, de bonne foi, par ignorance, quand
on tes a vus cédera la raison, et, sur les ques-
tions tes plus importantes, finir par les solu-
tions tes plus raisonnables, on ne s'effraye pas
autant de l'avenir. (Mouvement.)

J'ai pour maxime qu'il faut tout prendre au
sérieux, mais rien au tragique. Quant à moi,
je ne désespère pas de l'avenir de mon pays,
et surtout quand je vois ce qui égare te corps
électoral, quand je vois ces preuves de dé-
fiance qui nous divisent, quand je vois cer-
tains candidats repousses, non pas avec une
intention socialiste dont cm parte, mais parce
qu'on tes suspecte de vouloir la monarchie
quand je vois tes électeurs... (bruit à droite)
— et je prévois l'objection, je n'en laisseras
aucune sans réponse, — quand je vois des
candidats qui, er) toute autre circonstance
seraient repousses, mais qu'on préfère parce
qu'on tes croit décidés sur la question de la
république, je dis, quant à moi, que je suis
persuade que lorsque vous aurez dégagé ta
grande question du jour, quanti vous t'aurez
résolue, quand la question ne' sera plus posée
qu'entre ceux qui veulent l'ordre, et ceux qui
veulent te désordre, entre ceux qui veulent le
bien et ceux qu'on pourrait accuser de vouloir
1e mai, je suis convaincu qu'une majorité se
déclarera.

Puis je reconnais qu'il peut arriver telle As*
semblée qui ne. pense pas comme i! faudrait, à
mqp avis., qu'une Assemblée française pensa! ;
mais alQrg noua apportons, à mon sens, la
seul» garantie : cette garantie, c'est la discus-
sion, c'est une seconde Chambre, c,\si te pieu,
voir de dissolution placé, quelque part.

Si on ntHrouvo pas cette garantie suffisante
je demanderai qu'on m'en présente une antre'
Dans l'état de nos lois, quand vo«3 aurfea fait
ce que vous pourrez pour épurer 'tes sources
de la représentation naUoWe; quand TOUS
aurez pris toutes tes précautions que la situa-
tion actuelle vous permet de prendre, quand
vous aurez organisé deux Chambres te mieux
:fu« vous pourrez, -« ls question est posée, et
3 f*.t a V'ÛUS de ta résoudre, — quand vous au-
••ez placé le pouvoir de résistance dans (laâ de !
ïêâ deux Chambres, quand vous aurez créé la f
acuité de dissolution ds l'une des deux Cham-
)res, a!a«£ les difficultés s'évanouiront. On c

>eut me dire, il est vrai : Si, après avoir pro- ]
îoncé la dissolution, te pays vous renvoyait la "
nême Chambre, que fertez-vous? '^

Je crois, messieurs, qu'avec un gouverne- c
nent prudent et vigoureux, avec un gou ver- n
iement conservateur H ferme en ne prenant d
as l'épouvante trop facilement, je dis qu'avec :<
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lictature. Or, qu'esf^S t" nseul, Z
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Braient. (Hilarité ,prèio„gél
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nanrif o.ï est la d.ctature? I .^s. je le
On ! la dictature, elle «w .

•ays.O..i,et,o n'ai m as^ ̂ >>>
'«"•r l'avoir oublié. Vous a.t.èK8'^

Vous lui avez, avec in e n1
llvfe ?

P'amte, abandonné la KohiiL Tliince
[uestionsqui intéressaient Zl\, tuu^
Refait? (Mouvement)^e^T'^
815 avec ploire. Comment i ?.Stl0(nb

870?.. (Mouvement.)
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'emplissent vos cœurs en fai, TÛm®
lui existent parmi nous ; mais Ldivi!

ous le dire : ayons recours anl ?sez

.cation de ceux que nous vo s aDD t "
l'y en a pas d'autre, excepté la Tj m

iiçtature des grands hommes )ufl
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«le. des petits ne vous perd r! Iff
iveceux il y a de moins la l& ,î*
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Maintenant, j'arrive au terme dP ne
:ours. La politique conservatrice mol
e viens de décrire; c'est celle qu 1

fntre les extrêmes qui ne veulentW'
tuer, les uns parce qu'en constitùant
constituerait pas la monarchie ; les 1
veulent une autre A«s<rnibléeqie von n
ne veulent pas vous laisser k téfïWdl
les lois, parce qu'ils espèrent d'uneV
tuante la satisfaction de ce qu'ils L„
leurs convictions et de ce qu'ils ont foi
Rappeler ainsi.

C'est entre ces deux extrêmes quechw
antre politique, inexorable pour le dto
l'ayant comprimé à ce point qu'on n'en fil
un argument.

Et que dirait-on, si chez nous, comme
plusieurs villes d'Allemagne, l'émeute dé
sait, si elle avait te temps de détruire les
tiques, que diriez-vous?

Chez la nation victorieuse, ce fpecta
été donné. — Chez nous, si un. audacieux
lait toucher à la porte d'une boutique i
pirerait a\ant d'avoir enfoncé la porte. î/e
est donc établi, oui, l'ordre est établi."

Oh, je le sais; on dit: C'est l'ordre n
fiel, permettez- moi de le dire, c'est dejàt
que chose que d'en jouir.

Cette politique, je 1e répète, est placée
fcrë tous lés extrêmes, garantissant l'ordre
tériel d'une nanière infaillible, et tâchai
rétablir Tordre moral par la solution desc
lions difficiles, solution à vous abandon
car c'est à vous d'examiner ces lois, di
discuter, de prendre te temps nécessaire.

Je sais bien qu'on, nous a dit hier que
ces moyens ne suffisaient pas; je n'en sais
d'autres.

On nous a dit avec une piété dont j'ai
très-touché... (Rires ironiques à gin
qu'on plaignait notre sort, que itou.s'al'
être des protégés, des protégés de qui ?Di
dicalisme. Ou m'a prédit à moi une triste
je l'ai bravée plus d'une fois pour faire
deveir, je ne suis pas sûr que je l'aie br
pour la dernière fois.

Et puis ou nous a dit qu'il y avait, une c
fâcheuse outre une fin malheureuse, c'éta
ajouter le ridicule.

On me permettra de trouver cela .bien
vère.

Un homme qui aurait servi son pays
sa vie, qui aurait, dans les temps les plui
fiches, sacrifié sa popularité pour layér|
aurait rendu des services que je ne prêt
pas avoir rendus, pourrait traiter avec
oitié des hommes comme ceux qui son
ses bancs. (L'orateur désigne le banc' de
nistres.) , .

Je remercie l'orateur de sessenlimentsi
pâtissants. (Rires à "gauche.).. Qu'il me
mette de lui rendre la pareille et de l'.'i
mssi que moi je le plains. De majorités i
mra pas plus que nous; mais il seraunprot
tequi,d'un protecteur que l'ancien duc de
îlie aurait repoussé avec horreur, lise
arotégô de l'empire. (Triple salve d.aw
iissements à gauche et au centre gauciu
Due longue agitation succède' au mw
VI. te président de la République.. - u
)utés se lèvent et s©réunissent par groupe

Un certain temps se passé avant que .
^résident parvienne à rétablir le silence.

il. le président. - Messieurs,je,
aire silence, je vais consulter l'Assemble
iruit diminué.) • ,s7n

Aux termes de la loi du 13 Wf.^
léance doit être levée après que M. te I"
lent de la République a été entendu, w
sussîon n'est reprise qu'à une séance u
e. L'Assemblée décide â quoi momei»
ien cette séance ultérieure. (Bruit./ ^

Voix diverses, A une heure !
meures! .. nw^eïi

m. Se président. Veuille! mêlais*
uher l'Assemblée. (Bruit.) ,
Plusieurs voix. A deux heures :
H. le président. J'ai Pa)fa X

Mit les diverses propositions ««.«•'
as. Il est inutile de les renouveler'.
Je vais consulter l'Assemblée, SIM

ien faire silence et ia ouesuon w.a ,
iatement résolue, i Le silence se -ew ^

Les uns proposent que la seiote
itlteiiauiourd'hui â une ^f'^I^i
eux heures. Je vais consulter ^
jr ces deux heures différentes et a au
L plus éloignée. ,, ..-. Xn'elle
(L'Assemblés, consultée, décide q«

kinira à <Vm heures. ) .. VlifAreèti
Si, te président. Vcid ton" pD

h la prochaine séance, qu\ a 'llL.ipn{ *
m le ia présence de M. te pté^

,!

épubliqkre. ,. -nsllati^
Suite de la.discussion de 1 «WJ" )8f3
(La sés»Dë est tevée à onze ntuit*
fautes.] . „1A*,naraF*>le directeur du service^
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Versailles, 25 ̂ j

A lasuite des interpellations pg, r vM
mander au gouvernement d ara de ,J
ique résolument cof ervaUic^ ^
jour motivé, adopté pa I $[ uiqUe?

ie, M. te président d* » »fP es m^
1

voV suivre dans leur «e
i avaient offert leur àè^qP sV0 r
L'Assemblée ^''^/^^^minatiot'.,^,
mnunication ̂ f^SS» Pgl
i M. le maréchal de Mac w teï^ ^
'.aRépublh.uefrariça^^f.Le^

5 constitutives du pouvon e.
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•échal de Mac-Màhon a adressé à l'Assemblée
nationale la lettre suivante:

« Messieurs tes représentants,

„ J'obéis à la volonté de l'Assemblée dépo-
^ilaire de la souveraineté nationale, en accep-
tant la charge de président de la République.
C'est une lourde responsabilité imposée à mon
uatriotisme, mais avec l'aide de Dieu, te dé-
vouement de notre armée qui sera toujours
l'armée de la loi, l'appui de tous tes honnêtes
gens, nous continuerons ensemble l'œuvre
de- la libération du territoire et du rétablisse-
ment de l'ordre moral dans notre pays.

« Nous maiutteudrons la paix intérieure et
jpg'principes sur lesquels repose la société. Je
vous en donne ma parole d'honnête homme et
de soldat.

Versailles, te 25 mai 1873.
Signé: Maréchal de MAC MAHON,

duc de Magenta.

le président de la République aux préfets.

„ Je viens d'être appelé par la confiance de
l'Assemblée nationale à la présidence de la
République. Aucune atteinte ne sera portée
aux lois existantes et aux institutions.

.. Je réponds de l'ordre matériel et je comp-
te sur votre vigilance et sur votre concours
patriotique. .,-,„•

.. Le ministère sera constitué aujourd hui
même.

Le président de la République,
Sîg -é :

Maréchal de MAC MAHON,
Duc de Magenta.

Pour copie conforme :

Le secrétaire général, délégué,
BRUNEL.

Une grande émotion, mais toute pacifique,
n'a cessé de régner en ville pendant toute la
soirée d'hier.

De nombreux groupes se formaient aux
coins des rues et discutaient sur tes éventua- (
litésdela situation.

Le calme le plus parfait n'a pas cessé de ré- ;
gner, et l'autorité n'a eu aucun désordre de
quelque nature qu'il soit ta réprimer.

Les troupes étaient consignées, du reste, et
la police redoublait de vigilance. .

Ce matin, à la nouvelle de la défaite de M. j
Thiers et de la proclamation de M. te maré-
chal Mac-Mahon au titre de président de la .
République française, les conversations ani-
mées ont repris leur cours, dans tes quartiers
populeux principalement.

Nous sommes heureux, en tous cas, de con- (
stator que, malgré la gravité de la situation,
l'ortré n'a nullement été troublé. j

 .— . (
Il est bon de prévenir de nouveau les ama-

teurs d'éclipsés que te soleil de demain matin i
sera, comme disait M. Frudhomme, te plus <
beau jour de leur vie. É

Seulement, il faudra être matinal, car à
neuf heures et demie tout sera terminé à f
Lyon. s

Le meilleur moment sera autour de huit c
heures et demie. Les marchands de verres c
noircis à contempler les éclipses — un métier c
qui entre parenthèses a beaucoup de morte 1
saison — ont deux heures pour faire fortune,
et nous ne saurions trop leur conseiller d'en f
profiter. F

Cette éclipse d'ailleurs est appelée à mettre r
cc-rwinement dans la plus profonde jubilation
tous les astronomes de la contrée. s

 g
s

Les vins ont subi ruse augmentation sensi-
ble ; on parle de 10 à 12 francs par pièce de r
215 litres en vins ordinaires du Beaujolais. [

Les prix des vins des premiers crûs seraient
aussi plus élevé. Mais pour avoir la base défi- {]
Suive du cours des vins, il faut attendre que s
Sa vigne ait passé (leur.

un commence à faucher dans nos environs, j
Les fourrages sont très- abondants. e

 F

Ta Société de tir de Lyon est, comme on "
sait, sur je point d'avoir réuni sou capital.

Sur 75,000 fr. d'actions, plus de 60,000 fr.
«ont été sousciits, et d'ici à peu de jours la so-
ciété en formation sera bel et bien une société
définitive. ' „

Les services que rendraune pareille institu- ,
tion sautent aux yeux de tous, et point n'est Q
.besoin de tes érmmérer ici.

Les résultats obtenus dans le nord de la
France et dans la Belgique prouvent surabon-
damment quelle utilité incontestable ressortira
de ces exercices. s

Nous trouvons, dans divers journaux belges, "
des détails fort intéressants sur ces fêtes aux-

 L

quelles nos voisins mit donné une importance
itout à fait extraordinaire. n

La jeunesse des collèges elle-même y est o
conviée, et s'instruit ainsi en s'am usant. «

Nous ne voyons guère quel inconvénient n
il y aurait dans" notre pays à ce que ces prin- n
cipes fussent propagés;, chacun constaterait
avec plaisir, au contraire, que tes Français
s'adonnent aux exercices d'adresse et de pré- ti
cision de préférence aux exercices oratoires a
des clubs et des cafés, ce dont personne n'au- [i
raie te droit de se plaindre, au contraire.

 ; d

Elle est vraiment bien embarrassante par-
fof>.% la petite Zizi.

Parcs que son père e?t gros comme feu
Louis xyill, elle se croit en droit de lui faire ti
des questions. . . b

Hier, assise sur ses genoux : . n
— Dis donc, petit père, lui demandait-elle, 0

«xplique-moi donc une chose. v
— Laquelle? l 8
— Depuis que mon petit frère est né, ma- ,-:

lïïan .a beaucoup maigri. Pourquoi donc que /j
toi tu gestes toujours te même ?

 d
u

Une lettre s?ue nous recevons de Buenos-
Ayres nous apptefld qwe U°* Mathilde Dupuy, c'
''ancienne, chanteuse légère dont nous avions
annoncé te suicide, ne s'est jamais mieux *
portée.

Laquelle des deux nouvelles est ia vraie ?
Espérons que c'est celle-ci.

On concours pour une place de professeur
suppléant, de thérapeutique et de matière mé-
dicale aura lieu le lundi i 1 août 1873, à 9 lieu-
es du matin.

Les docteurs en médecine sont seuls admis
â S prendre, part. r

L"ss candidats devront, se faire inserireavant [,
e S" aoat au secrétariat de l'école de médecine „
et y déposer: *j

_1° Leur acte de naissance:
*° Leur diplôme de docteur en médecine; e
3° Le relevé de leurs titres et travaux scien- J"

ll ''iues. r
Les épreuves du concours consistent :

. l
a
 Appréciation des titres et travaux anté- fi

mars des candidats ;
<" Détermination d'un certain nombre de r

suusianees médicinales fraîches ou sèches ; *
•i° Dissertation orale sur l'une des substan-

ces déterminées, la même pour tous tes can- l

La durée, decelte dissertatbn sera fixée par t
*®Wry et- un temps égal sera donné pour la r

.«.HMMlli  ! »| i..|.|i IIIIII .IIMUII. BMWW^M^p.pWp|W—i

Les candidats ne pourront se servir d'aucui
livre.

4° Une leçon orale d'une heure, après 2-
heures de préparation libre, sur une questioi
de, thérapeutique et de matière médicale choi-
sis par tejury.

La durée des fonctions de professeur sup-
pléant est de six ans.

S'adresser pour tous renseignements au se-
crétariat de l'école de médecine.

M. C. Fleury, directeur de l'école de com-
merce, vient de faire paraître chez Schneider
frères un questionnaire commercial, d'après
te programme du ministre de la guerre, pour
la préparation aux examens du volontariat
d'un an.

Cet ouvrage contient les commentaires par
demandes et par réponses de toutes tes prin-
cipales lois du code de Commerce, avec tes
arrêts des cours à l'appui ; toutes tes lois nou-
velles sur le commerce, les modèles de tous
tes effets de commerce, de facture, de lettre de
voiture, de connaissement et toutes tes lois qui
s'y rattachent; les modèles de, contrats de so-
ciété en nom collectif, en commandite simple
et par actions, anonyme et à responsabilité
limitée ; la Bourse et toutes ses opérations
expliquées ; les calculs de banque, les moyens
tes plus simples de faire tes calculs de rentes,
tes changes et tes arbitrages de banque, les
usages commerciaux, cotes de change, mon-
naies, poids et mesures des vingt-cinq princi-
paux Etats du monde, tes commissionnaires en
marchandises, tes courtiers, tes commission-
naires de transports par terre et par eau, leurs
obligations et tes privilèges ; magasins géné-
raux, warrants, récépissés, les faillites, etc.,
3tC.

Nous nous faisons un devoir de le recom-
mauder vivement à nos lecteurs.

SOCIÉTÉ DE PHARMACIE DS LYON.

Dans le but d'être utile aux jeunes gens qui
étudient la pharmacie et pour donner des ga-
•anties sérieuses tant aux parents qu'aux phar-
naciens eux-mêmes, la Société de pharmacie 1
te Lyon a institué un examen probatoire es-
ientiellement pratique dont les conditions
mirent:

Art. Ier. 44 Cet examen se compose de trois
preuves :

1" Pieconaaissance d'un certain nombre de
ubstances médicamenteuses, leurs emplois,
eu rs doses ;

2° Description ou exécution d'une prépara-
ion officinale avec explications ;

3° Exécution complète et interprétation
l'une ordonnance.

Art. "2. —- La durée de cet examen ne dépas-
era pas 3/4 d'heure.
Art. -3. — Seront admis à subir ces épreuves

88 jeunes gens qiii justifieront de deux années
le stage au moins.

Art. 4. — Les demandes d'examen devront
tre adressées par écrit au président de la So-
iété et accompagnées de la preuve officielle
lu stage accompli.

Art. 5. — Il sera délivré aux jeunes gens
ui auront fait preuve de savoir un certificat
(testant qu'ils méritent réellement te titre
'élève en pharmacie. Ce certificat portera en
utre une des notes -.Assez satisfait, satisfait
u très-satisfait, comme expression de la va-
îur des épreuves.

Art. 6. — Tout candidat n'ayant pas satis-
lit aux différentes parties de l'examen, ne
ourra se représenter avant un délai de trois
lois.
Art. 7. -- La commission chargée de faire

ubir l'examen se compose du président de la
ociété, assisté de deux membres nommés en
éance générale, et au scrutin secret.
Deux juges suppléants sont également nom-

lés au scrutin secret pour remplacer tes titu-
ùres empêchés.
Art. 8. — La durée du mandat de la com-

îission est d'une année. Les juges sortants
ont rééligibtes.
Art. 9. — La commission se réunira tous les

•ois mois, à dater de ce jour, et plus souvent
o cas d'urgence; tes candidats pourront
rendre connaissance de l'époque des exa-
lens chez te président ou te secrétaire de la
ociété.
Art. 10. — L'examen est entièrement gra-

iit. _

AVIS. — Les personnes qui ont besoin ,de
mnnaie en billon peuvent s'adresser au bu-
3au du Journal de Lyon, de 10 heures du
latin à 3 heures du soir.

Programmé de la 21" leçon de géologie
irM. Noguès, te lundi 26 mai, à 7 heures 3/4
n soir , au Palais-des-Arts (salle de l'an-
enrie Bourse) :
Terrains tertiaires inférieurs. — Terrain

ummulitiaue. son extension, ses caractères
'-ographiques, stmti-graphiques et paléonto-
igiques. — Examen du groupe sous-num-
luhtique du grand bassin girondo-rhoda-
ien.

Programme de la 20e leçon d'économie poli-
que, par M. Noguès, te" mercredi 28 mai ,
7 heures 3/4 du soir, au Palais-des-Arts

aile de l'ancienne Bourse) :
Sociétés coopératives de production, de cré-

it et de consommation. — Associations fon-
tes sur l'intérêt moral.

A MM. les Wé*oei»>»is. — L'adrainis-
alinn judiciaire ; Paris-Contentieux (direc-
nrM. Lcmarquant, avocat, ancien magistrat),
3us prie d'informer ceux de nos lecteurs qui
it des relations d'intérêts avec Paris, qu'elle
lent de transférer ses bureaux rue de Lancry,
, (OH H'jsxiaE ?AS D'AVANCE). Affaires géné-
ifes, civiles, commerciales et financières. —
ecnucrs^ients à forfait. — Renseignements.
- Représentation dans les faillites. — Ordres
>, Bourse, etc. — Intermédiaire spécial pour
s consultations d'avocat ?4 tes pourvois en
issation. (Ecrire franco.) 812
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DÉPÊCHES D'HIER
SOIR. -—3 HEURES.

Paris, 25 mai, 8 h. 50, matin.

La République française d"U :
« Les Français ont le devoir itnpé-

îeux et absolu de rester dans la légali-
ifj toute attaque, tout écart, même lé-
er, serait la faute la plus impardon-
able. L'action légale nous reste ; nous
ntrons dans une phase d'opposition
ègulière et pacifique, mais impitoya-
le.

a Nous avons conscience de notre
iree ; il faut le prouver. »
Le Siècle prie instamment le pays de

3ster calme, de ne pas l'aire une dé-
marche inconsidérée, de ne pas pousser
n cri imprudent.
Le Comaire conseille à tous les ci-

>yens d'accepter l'essai du gouverne-
ifuit delà majorit.é,etde ne donner par
ucune manifestation prétexte à des

i mesures répressives et réactionnaires
Paris-Journal acclame laccessioj

' aux affaires de Mac-Mahon, qu'il quali
1 fie la loyauté même.

« Sous la garde de cette épée sans ta
ehe, les mauvais seuls peuvent trem
bler; tous les bons sont déjà rassurés.

Paris, 25 mai, 10 h. 45 matin.

Le Journal officiel a paru tard.
Il notifie que l'Assemblée a reçu h

démission de M. Thiers et qu'elle a ék
président de la République le tnarécha
Mac-Mahon qui accepte.

M. Calmon a donné sa démission de
préfet de la Seine.

Le président de l'Assemblée areçu,
à l'issue de la séance, la lettre suivante
du maréchal Mac-Mahon :

« Messieurs les réprésentants,

« J'obéis à la volonté de l'Assemblée,
« dépositaire de la souveraineté natio-
« nale, en acceptant la charge de prési-
« dent de la République. C'est une
« lourde responsabilité imposée à mon
« patriotisme, mais avec l'aide de Dieu,
« le dévouement de l'armée, qui sera
« toujours l'armée des lois , et l'appui
« de tous les honnêtes gens,"hous con-
« tinuerons ensemble l'œuvre de la li-
« bération du territoire et du rétablis-

. « sèment de l'ordre moral dans le pays.
« Nous maintiendrons la paix à l'in-

« térieur et les principes sur lesquels
« repose la société, je vous en donne
« ma parole d "honnête homme et de
« soldat. »

Sur le boulevard, dans la matinée,
l'emprunt a été repris à 87 85.

' Paris, 25 mai, 12 h. 30 soir.

Ont voté pour accepter la démission
de M. Thiers : MM. Mortemart, Glas et
Saint-Victor. •

Les autres députés du Rhône ont voté
contre.

Ont voté pour l'ordre du jour Ernoui :
MM. Glas, Saint-Victor, Mortemart.

Paris, 25 mai, 12 h. 47 soir.

La physionomie de Paris est calme.
La proclamation de Mac-Mahon à

produit bon effet.
Les dépêches des départements disent

que l'ordre n'a été troublé nulle part.
On assure que M. de Broglie prend

l'intérieur, M. Magne les finances; il
n'est pas question de M. d'A.udiffret.

Deux membres de la droite, probable-
ment MM. de Larcy et Erkoul, entre-
ront au cabinet.

L'entrée de M. Batbie et de M. de
Goulard est probable.

MM. Desvaux, Dompierre et Hormôy
seront nommés à la guerre et à la ma-
rine si MM. de Gissey et Pothuau ne con-
sentent pas à garder leurs portefeuilles.

MM. Jules Ferry et Charles Ferry sont
démissionnaires.

Midi. — L'Emprunt est monté à 89;
actuellement il est à 88.90.

~-—-——

DEPECHES PARTICULIERES

Du JOURNAL DE LYON

Paris, 25 mai, 1 h. 35, soir.

On dit que M. Ernoui est nommé à la
justice, M. Desselligny au cummerce,
M. Bodet aux travaux publics, M. de
Gontaut-Biron aux affaires étrangères,
M. Desvaux à la guerre, M. Montagnac
à la marine, M. Decaze à l'ambassade
de Berlin.

tacilesà Malin
Le train rapide est arrivé ce matin avec .un

retard de plus d'une heure et demie; nous
sommes obligés en conséquence de renvoyer
à notre numéro du soir la publication de nos
correspondances de Paris et de Versailles.
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NOUVELLES POLITIQUES
Voici quelques détails sur la visite du bureau

de l'Assemblée au maréchal Mac-Mahon après
la proclamation du scrutin pour l'élection du
successeur de M. Thiers.

Le bureau de l'Assemblée, M. Buffet en tête^
MM. Martel et Benoît-d'Azy, vice-président et
secrétaire de l'Assemblée, se sont rendus chez
le maréchal de Mac-Mahon.

MM. Martel et IJenoit-d'Azy, ayant à leur
tète deux huissiers de l'Assemblée, précédaient
à pied le reste du bureau qui est arrivé dans
detix voitures.

L« maréchal était chez M. Thiers lorsque le
bureau est arrivé chez ini.

Il est arrivé peu ds temps après en petite
tenue, accompagné d'un de ses aides de camp
et a reçu te bureau.

Il n'y avait aucun attroupement aux alen-
tours de la demeure du maréchal. (Havas).

issEiBLÉE miimnî

Séance du samedi 841 Mai 8 8»»

(Séance de l'après-midi.)
(Suite.)

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET

M. le pré»|de»t.-- Qn me fait observer qua,
aux termes du règlement, il faut consulter FAsr
semblée pour savoir si le vote aura lieu à la tri*
bune.

Je consulte l'Assemblée.
Une première épreuve a lieu. Lebureau déclara

qu? la seconde épreuve est également douteuse.
Le scrutin est oràonné.

(On a remarqué que les ministres ont tous voté
pour le scrutin à la tribune.)

53, le président, — Il'est bien entendu que
le vote qui va avoir lieu ne porte que sur ia ques-
tion de savoir si le vote aura lieu ou non à la tri-
bune.

Ceux qui sont d'avis que le vote 'ait lieu à la
tribune mettront dans l'urne un bulletin blanc,
ceux qui seront d'une opinion contraire y met-
tront un bulletin bleu.

On piocède à l'opération du scrutin.
Le résultat est celui ci :

Nombredes Notants. 718
Majorité absolue . . 360

Pour l'adp,gtion du vote à la tribune. 343
Gostre". '.'.'., . . . ". • • 375

L'Assemblée n'a pas adopté,

. L'Assemblée passe au vote du scrutin sur l'or-
j dredu jour motivé de M. Ernoui. Il est 5 heures

moins 5.
Le scrutin est fermé après être resté ouvert pen-

dant un quart d'heure.
Voici le résultat du scrutin sur l'ordre du jour

. motivé de M. Ernoui. La proclamation a lieu à 5
heures 35 minutes en ces termes.

Nombre des votants 704.
Majorité absolue 353.
Pour l'aioption 300.
Contre -•- 344.

L'Assemblée nationale a adopté. Il y a ainsi IG
voix pour l'adoption de l'ordre jour de M. Er-

 noul.
MM. Dufaure «t de Broglie parlent ensemble.
M. Baragnon monte à la tribune.
Je viens d'avoir l'honneur de m'approoher de la

tribune des ministres. Je leur ai demandé s'ils
n'avaient rien à communiquer à l'Assemblée après
leur déclaration. Ils sont restés muets. Je crois
qu'ils nous doivent une communication. A moins
ae vou'oir le malheur irrémédiable du pays, ils
doivent s'expliquer. (Agitation.) Il y a, parmi les
ministres surtout, I un d'eux qui devrait par-
ler. Je demande que l'Assemblé ait séaace ce soir
à 8 heures. Les ministres s'expliqueront s'ils le
jugent à propos.

L'agitation dans l'Assemblée est considérable.
18. ïe présiflentj — Je vais consulter l'As-

semblée pour savoir s'il y aura séance ce soir à
huit heures.

Voix à gauche. — Pourquoi faire ?
M. 8e président. —Je dois consulter l'As-

semblé sur la proposition qui lui est faite.
(Bruit.)

18. Biufaure, sarde des sceaux. — Les paroles
prononcées par M. Baragnon sont contraires à
tout précédent politique et à toutu procédure par-
lementaire.

Qu'il en soit bien assuré, il ne s'écoulera pas an
moment sans que la France ait un gouvernement.
Il ne s'écoulera pas un naoment sans qu'il y ait un
président de la République. (Approbation à gau-
che.)

Les membres du gouvernement, jusqu'à ce qu'ils
aieni été remplacés, restent à leur poste et répon-
dant de l'ordre. Ils se rendront chez le président
de la Républiqme et attendront ce qu'il décidera.

Maintenant les ministres ne font aucune oppo-
sition à ce que l'Assemblée, si elle le juge conve-
nable, ait une nouvelle séance ce soir à 8 heures.
(Mouvement.)

18. Kmmanuel Arago. — On n'a jamais
vu de séance dans une Assemblée politique sans
qu'il y ait un ordre du jour précis: La France et
l'histoire vous jugeront.' (Agitation.)

18. Baragnon. — C'est la tranquillité et la
sécurité du pays qui sont à l'ordre du jour.
(Bruit.)

plusieurs voix à gauche. — Vous êtes des con-
spirateurs.

M. Baragnon. — Nous savons bi?n qu'il y a
des ministres et qu'ils répondent de l'ordre, quoi-
qu'ils aient déclaré qu'ils ne pouvaient en répon-
dre qu'avec une forme de gouvernement précis®.
(Bruit.)

18. 8e président. -- On ne peut trancher la
question que par un vote de l'Assemblée, Je con-
sulte l'Assemblée sur la question de savoir si Pou
tiendra une nouvebe séance ce soir à 8 heures.

Vàtx à gauche. — Pourquoi faire ?
II. 8e président.— M. Baragnon l'a indiqué:

pour recevoir une communication du gouverne-
ment s'il y a lieu.

L'Assemblée décide qu'il y aura séance de nuit
à 8 heures.

Séance de nuit.

L'émotion provoquée par le vote qui a donné
la minorité au gouvernement de M. Thiers et à
M. Thiers lui-même est considérable. Une foule
nombreuse se presse dans la rue des Réservoirs,
aux abords de la porte du Maroc, dont un cordon
dé sergents de ville protège l'entrée. Des bruits
contradictoires circulent. Déjà l'on cite les noms
des membres du futur gouvernement. A l'inté-
rieur de la salle des séances, les galeries sont au
grand complet.

Cinquante et un députés, membres de l'Union
républicaine, ont signe le manifeste suivant :

« Citoyens,
« Dans la situation que fait à la France la crise

politique qui vient d'éclater, il est d'une impor-
tance suprême que l'ordre ne soit pas troublé.
Nous vous adjurons d'éviter tout ce qui serait de
nature à augmenter l'émotion publique. Jamais le
calme de la force ne fut plus nécessaire. Restez
calmes, il y va du salut delà France et de la répu-
blique.

A 8 heures 3/4, le président de l'Assemblée ar-
rive et déclare la séance ouverte. Les ministres
sont à leur banc.

Il est donné lecture du procès-verbal par. M.
Blin de Bourdon.

M. Bertauld monte à la tribune et attend le si-
lence. Enfin, l'honorable membre parvient à pren-
dre la parole. L'orateur demande à l'Assemblée
qu'on laisse à tous ses membres le droit de con-
tester le procès-ver.oal dont la lecture n'a pu être
entendue etdont le texte officie! n'a pas été publié
encore.

D'après une rumeur qui circule, le président
aurait interdit à M. Bcrtauld le droit de prendre
la parole après M. Casimir Périer pour demander
la clôture.

Une voix. — Ce n'est pas dans des moments
aussi graves qu'on élève une contestation pareille.

18. Bertau8d. — On a toujours le droit de
parler après un ministre ; et l'on n'a pas le droit
de demander pourquoi je voulais prendre la pa-
role. (Bruit.)

H. Buffet, président.. — Il est très-vrai que
j'ai demandé à M. Bertauld pourquoi il réclamait
la parole. Il m'a dit qu'il voulait parler sur la clô-
ture. Je lui ai fait observer qu'il ne pouvait par-
ler que coQtre la clôture. D'ailleurs après que la
séance sera publiée dans l'Officiel, on fera les ré-
clamations voulues.

IJ» garde des sceaux monte 4 la tribune. '
(Mouvement général d'attention.)

Il annonce qu'à la fin de la séaace précédente
les ministres se sont rendus auprès du président
de la République et lui out remis leurs démis-
sions qui ont été acceptées. De son côté, le prési-
dent de la République a remis à M. Dufaure un
message qu'il remit au président de l'Assemblée.

lie président donne lecture de ce message
qui agt. ainsi .conçu s

M. le président.—Je communique à l'As-
semblée le message qui est adressé à l'Assemblée
nationale:

« Versailles,24 mai 1873.
< Monsieur le président,

« J'ai l'bpnrçeui; de remettre à l'Assemblée ma
démission ries fonctions de président de la Répu-
blique française qu'elle m'avait conférée.

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que le gouverne-
ment continueraà remplir tous ses devoirs jusqu'à
ce qu'il ait été régulièrement ramp!i|qê..

ï Signé': A. THIBI.S. »
(Mouvement prolongé.)
M. le général ÇEîSVtgârnaer demande la

parole. (Mouvements prolongés.)
M. le tirésigent.-- Je qois communiquer à

l'Assemblée la proposition suivante :
« Les soussignés, vu la démission de M. Thiers,

président de la République française .. (Rires iro-
niques à gauche.)

Voix àgavehe.—Nous contestons que ia démis-*
sion soit acceptée.

Une autre voix. — C'est honteux !
Autres voix. — De qui est signée la proposi-

tion ?
SI. Se président, ris Laissez-moi la lire d'à?

bord, je lirai ensuite le nom des signataires :
« Lés soussignés, etc., proposent à l'Assemblée

de voter immédiatement sur la nomination de
son successeur (de M le président de la Répu-
blique).

« Signé : Chqngarnier, duc de Broglie...»
Voix à gauche. — C'est intéressant 1

« Beulé, Ernoui, Baragnon, Audren de Kerdrel.
Voix de gauche. — Henri V ! Le comte de Paris I

Bazaine! (Vives réclamations à droite.)
88. ie président. — Vous me demandez les

noms, laissez-moi lés lire :
« Savary, comU de Meaux, de Castellane, Cal
Mazure. »

A gauche. — Amiral La Rochefoucault.
Voix à ëroite. — Assez i assos !
Une voix à gaucho. — Mais il n'a pas été donné

acie de la démission. (Agitation.)
98. le président. Je vais réparer cette

omission. L'Assemblée donne acte a M. le garde
des sceaux du message enfermant cette démis-
sion.

,M. Georges demande que l'Assemblée statue
avant tout sur la Question de savoir sj elle ao-;

cepte une démission que le pays n'accepte pas.
(Vifs aoplaadissements à gauche.)

M. Fobert, de son côté, n'admet pas qu'on
puisse passer outre à une démission émanant
du premier magistrat de la République. (Vifs
applaudissements à gauche.)

L'orateur demande donc que l'Assemblée se
prononce par un vote sur le point de savoir si elle
accepte la démission de M. Thiers.

L'orateur n'admet pas que l'on refuse à M.
Thiers ce que l'on n'a pas refusé à M. Victor
Hugo, démissionnaire à Bordeaux. Il rappelle les
services rendus depuis deux ans par M. Thiers à
la cause de l'ordre. C'est M. Thiers qui depuis
deux ans a donné la paix au pays. (Vifs applau-
dissements à gauche. — Rumeurs à droite.)

L'brateur reproche à l'Assemblée d'oublier que
le 14 mai est l'anniversaire du jour où celui qui
quitte le pouvoir a réduit et terrassé la Commune.
(Rumeurs à droite.)

Le président donne lecture d'une proposition
qui vient de lui être remise et qui porte que l'As-
semblée n'accepte pas la démission de M. Thiers.
Il lit les signatures.

Tous ! s'écrie la gauche unanime.
Un scrutin s'ouvre sur cette proposition,
Le scrutin sur le refus d'acceptation de la dé-

mission de M. Thiers comme président de la Ré-
publique donne le résultat suivant : .

Nombre de votants, 707
Majorité absolue 3ô4

Pour 339
Contre 368

L'Assemblée n'a pas adopté la proposition de
refus d'acceptation.

La majorité relative est de 29 voix contre cette
proposition.

18. Buflét, président. — Devant le résultat du"
scrutin, je crois cependant être l'interprète de
l'Assemblée en. . (Vive interruption et vives pro-
testations à gauche. Ne parlez pas ! ne parlez pas!
— Ce n'est pas à vous de parler; bruit confus et
continu.)

18. 8e président essaie de parler; mais sa
voix est couverte par les cris et par les protesta-
tions d'un grand nombre de membres de l'extrême-
gauche.

Voix diverses. — Couvrez-vous. (Bruit.)
18.;. 8e président. — Je ne veux pas !.,.. je

ne veux pas (Interruption continue à gau-
che.)

La droite applaudit vivement et à plusieurs re-
prises le président qui essaie encore de parler mais
vainement pendant plusieurs minutes.

18. le président. —Je relis le texte de la
proposition qui avaitété d'abord déposée. Les sous-
signés proposent de voter immédiatement au
scrutin sur le remplacement du successeur de M.
Thiers. 

18. Emile lienoëS — Je fais appel au règle-
ment, l'Assemblée ne voudra pa3 après le rappel
au règlement, voter la proposition dans les ter-
mes où elle est conçue. (Bruit à droite.)

S8. lé président.— M. Lenoël est dans son (

droit de parler contre la jropesition relative, je le 1
lui maintiendrai. ;

18. I^enoël. — Je ne parle pas contre la pro- i
position, je parle sur le mode de voter. Toute pro- '
position, aux termes du règlement, doit, avant
d'être déposée sur le bureau, être formulée par 1
décret, et le président la renvoie de la commis- ]
sion spéciale d'initiative parlementaire; l'Assem- ,
blée peut, par une déclaration d'urgence, dispen- \
ser la proposition de la commission d'initiative, '
mais il faut renvoyer à l'examen des bureaux. 1

Quand, à Bordeaux, il s'est agi As constituer le
président de la République française, il a été pro- ,
posé un projet do loi. Il y a eu un rapporteur et '
l'Assemblée nationale a voté.

La proposition doit, comme à Bordeaux, passer 1
par une commission qui fera son rapport.

18. Audren de MerdreS monte à la tri- i
buiie.

— Voilà l'ami de M. Thiers, s'écrie une voix
à gauche. i

— Oui, dit M. de Kerdrel, je relève le mot; je t
suis un ami de M-. Thiers. !j

L'orateur poursuit en constatant qu'il y a ici
une violation du règlement, attendu qu'il ne s'agit
point ici d'une proposition dans le sens ordinaire l
du mot. D'ailleurs, il y a une situation nouvelle
faite par la démission de M. Thiers, et l'Assem- s
blée n'a plus qu'à voter.

Il y a aussi un précédent remontant à la dé- (

mission de M. Grévy, dont nul plus que l'orateur (
ne regrette le départ. (Rumeurs ironiques à gau- ]
che.)

L'orateur déclare qu'il ne voit aucune objection ,
possible contre l'élection immédiate du succès- *
seur do M. Thiers. C'est en vain qu'on allègue le (
précédent de Bordeaux. Alors, il y avait une ins-
titution à créer ; aujourd'hui, il n'y a plus qu'un
homme à remplacer.

18. 8e président, — S'il y avait une ques- (
tion de règlement d'engagée, je n'aurais pas à
mettre aux voix le règlement. Il s'agit d'autre
chose que du règlement.' L'Assemblée, est appelée
à décider sur le remplacement de M. Thiers
comme président de la. République soit aujour- ,
d'hui, soit un jour ultérieur comme elle l'a tait f
dans une circonstance moins grave, dans celle du A
remplacement de l'honorable M. Grévy comme <
président de l'Assemblée nationale. Il n'y a pas
de question réglementaire, mais plusieurs "de nos I
collègues demandent qu'on renvoie la proposition
à l'examen des bureaux qui pourront nommer 1
une commission. .

Voix à gauche. — Lundi. (Agitation.)
18. le président.—- Je dois mettre cette mo- c

tion aux voix. Il y a une demande de scrutin pu- ^
blic sur la question de savoir s'il y aura renvoi de C
la proposition du générai Changarnier, duc de
Broglie,.etc.

Voix à gauche. — La demande à© scrutin est
retirée.

Une voix à gauche. — Nous demandons de fixer
à lundi la nomination du successeur à donner à
M. le président de la République.

U. 8e président consulta l'Assemblée sur le
renvoi à lundi,

Cette motion estrejetôe à une grande majorité. <•
18. 8e président consulta l'Assemblée' sur la i.

question du renvoi à demain. i
Cette motion est rejetée à une plus grande ma-

jorité, r-
Une voix à gauche en se tournant vers la majorité.

— Ah mon Dieu ! comme il font des petits.
^Rires.)

il, 80 président. — L'Assemblée décide
m'elle procédera aujourdhui même à l'élection à

lu président delà République.
Une voix à gauche. — Pour combien Je temps ?
M. le préside»;. --* Le successeur de M.

rhiers se trouverait exactement dans la même
situation légale et constitutionnelle que celle de «T
«. Thiers, Ù

On procède immédiatement au scrutin pour la v
îomi nation du nouveau président de la Républi- v
lue. s,

Tout d'abord. r*n huissier tire au sort les noms p
tas scrutateurs qui seront chargés d'Opérer le dé- d
pouillement du scrutin. d

Il est dix heures cinq minutes. Les députés dé- v
iîlent à la tribune pour dépsûr leur bulletin dans e
une -irne e( une boule de contrôle dans une P
autre. g

Au moment où M. Laurier dépose son veto,
les membres de l'extrême gauche l'applaudissent
ironiquement. Une partie des députés do la gau-
me s'abstiennent, dit on, ou mettent dans l'urne
les bulletins biancs. l*

Le scrutin est fermé à 11 heures moins un quart f
Les urnes sont versées dans les corbeilles desti-
nées à recueillir des bulletins de vote. Les trente- f
six scrutateurs président au dépouillement

Les scrutin, pyoclamé à 11 heures, donne le ré- f
mltat suivant : lc

a
Nombre des votants, 390
Bulletins blancs ou nuls, I
Suffrages exprimés, 39 (
Majorité absolue, 196 é

'Ont obtenu ; *
M. le maréchal Mac-Mahon, 390, l
M. Grévy, 1 vois. ;'

En conséquence M le maréchal Mac-Mahon a
as proeiame président de la République française f
^v ils applaudissements à droite) • , a

18. le président. - Une députation du bu- *
reau de lAssemb lee va se rendre auprès du ma- '
recha pour \m qormer communication du vote î
que «ent de rendre l'Assemblée. La séance ne É
levée qu'après que l'Assemblée aura n£V&

E) '
 le,Haréchal

' (applaudissements à j

I \ \
X lîç,u

-T? 5 m- H- de Goulard, vice-président h
M .'Assemblée, prend place au fauteuil que "u ft

réitlrïà'dro^^^^' W-^« î

-" -"i1""" v  " "'

A minuit moins un quart M. Buffet reprend la
fauteuil présidentiel et réclame le silence de l'As-
semblée.

18. 8e président. — Conformément aux or-
dres de l'Assemblée, une députation, dont j'avais

.l'honneur de faire partie, s'est rendue auprès, du
maréchal. Je dis donc à l'Assemblée que pour
vaincre la résistance du maréchal il a lallu faiie
un appel énergique à cet esprit de dévouaient et
de sacrifices au pays dont le maréchal a donné
tant de preuves.

Il en donne aujourd'hui une preuve plus écla-
tante encore en acceptant la haute mission qui lui
est confiée par l'Assemblée.

Les ministres actuels demeureront en fonction
jusqu'à ce qull ait été pourvu à leur remplace-
ment.

Des applaudissements éclatent à droite.—Vive
Mac-Mahon ! — s'écrient tous les membres de ce
côté de la Chambre.

— Vive la République! répond la gauche.
La séance est levée à 11 h. 3/4.
Une foule immense échelonnée le 'long de la

rue des Réservoirs et tenue en respect par un cor-
don de sergents de ville attend les députés à leur
sortie du palais et les accueille par les cris de :
Vive la République ! Vive Thiers !

Lundi, communication du gouvernement s'il y
a lieu.

La séance est levée.

DERNIERES DÉPÊCHES
MATIN. —- 7 HEURES.

Versailles, 25 mai, 2 h. 45 soir.

Composition probable du nouveau
cabinet: M. de Broglie, aux affaires
étrangères et vice-président du conseil ;
M.. Beulé, à l'intérieur; M. Magne, aux
finances; M. Ernoui, à la justice; M.
Batbie; à l'instruction publique ; M. de
la Bomllerie, au commerce ; M. Deseil-
ligny, aux travaux publics ; le vice-
wniral Dompierre d'Ornoy, à la marine ;
\i. de Cissey consent à garder provisoi-
rement le portefeuille de la guerre.

M. Buffet a eu une entrevue cette
iprès-midi avec le maréchal Mac-
Vlahon.

Paris, 25 mai, 11 h. 50 soir.

Le Journal de Paris dit : Le poste
le sous-secrétaire au ministère de Tin-
érieur a été offert à M. Pascal. La pré-
fecture de Lyon est réservée à M. de
iératry.

Un ordre parfait règne partout à Pa-
is et dans les départements. La réu-
îion de la gauche modérée aujourd'hui
t fait recommander aux feuilles répu-
blicaines le calme, la modération et le
espect de la légalité.

Les journaux conservateurs ont ap-
)laudi à la nomination de Mac-Mahon.

Les journaux républicains tiennent
in langage réservé.

Il paraît certain qu'aucun député de
a gauche ne donnera sa démission.

Toutes les troupes de Versailles et de
iatory ont été consignées ; mais on ne
ignale aucun symptôme d'agitation
mile part.

On assure que M. Renault reste pré-
et de police.

Cinq ou six démissions de préfets
ont arrivées au ministère, parmi les-
[uelles celles du préfet de la Seine,
L'Alger, de Toulouse et de Maine-et-
joire.

Quelques maires de Paris et M. Lan-
rey, ministre de France à Berne, sont
gaiement démissionnaires.

Beaucoup de députés se font inscrire
hez le maréchal Mac-Mahon ; beau-
coup d'autres chez M. Thiers.

Sur le boulevard, emprunt à 89.50.

Paris, 25 mai.

L'Union républicaine s'est réunie
lier. Elle a été unanime à penser qu'a-
ec du calme, du sang-froid et de la vi-
;ilance, il n'y avait pas de péril qui ne
tût être conjuré.

Il a été reconnu qu'il y avait dans
Assemblée tous les éléments pour for-
ner une minorité compacte pouvant
ontenir le gouvernement, s'il avait la
elléité d'entreprendre une politique
e réaction à outrance.

0>'ép.<êelMs» psttr*€i©tiMèi«e»

On JOURNAL DE LYON

Paris, 25 mai, 3 h. 30, soir.

À la réunion de la gauche, la propo-
ition faite de s'unir avec l'Union répu-
licaine a été repoussée.
M. Jules Simon a été nommé vice-

résident.

mti à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Rarry de Londres '
Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exile
plus qu'une minute de cuisson.

—Santé à tous parla douce Revatescière du %a,rrv
ai combat, avec succès, sans médecine ni pur^c ni
m, les dyspepsies, gastrites, gastralgies glaires'
mts, aigreurs, acidités, pituites, nausées' renl
M|, vomissements, constipation, diarrhée' dvs-
mtene, coliques, taux, asthme, étouffemeats on-
ession, congestion, névrose, insomnies, mélas-
>he, diabète, faiblesse, phthisie, tons désordres
3 la poitrine, gorge, haleine, voix, des bronche*
sssie, foie reins, intestins, muqueuse, cerv^«
. sang 74,000 cures, y compris celles 4e S. S \h
ape, le duo de Pluskow, Mme la maraaîse'de
rehan, etc., etc. " .

Certificat N: 69,718.

I  • , , Ticheville (Orne), 20 mars.
Ayant pris de la Revalescière pendant ftieW
mps M m'en étant très-bien trouvé, l'en ai
mne a plusieurs personnes, à qui cela a par-
lement réussi, particulièrement aux hydro-
ques ; trois en sont radicaloment guéries Pour
s toux gagnées par UB refroidissement, cela les
rête a la-nwnute ; pour les rétentions d'urine et
s maux d estomac, cela produit 1© meilleur effet

- enasse la mélancolie.

LAKSSVIN, curé.

Six loin plus nourrissante crue la viande, sans
3à&waer, elle économise 50 fois BOB wis en mé-
seraes. En boites : 1/4 ki!., 2 fr. 9,5; f'2 kil. 4 ft\-
ki!., 7 fr.; 6ML, 32 fr,; 12 kil., 60 fr. -- Les
iscuits :le Revalescière cra'oa peut manger en toas
aaps se vendent en boîtes de i et 7 franes. ~ La
ivàkscUrt, okecoUtè» rend appétit, digestion, gom-
icil, énergie et chairs fermes aax persoanes et
ix enfants b» plus faibles, et nourrit dix fois
lieux que. ia viande et que le chocolat ordinaire
ms échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
3 576 tasses, 60 fr., ou environ M e. la tasse. .—.
nvei contre bon de p.oste.
©épôta'à Lyon, Baîlandria et Sabonriralt.

arrel, épicier, 48, rus Nesive; Darvaulï, pbar-
lacis centrale. Perissoud, épicier, 57 , rae Hour-
m. Varvarande, épicier, rue de Lyon. 60. Nasxvv
ères, place de Lyon. VerpilSeux-Millon, rue do
yon, 48. Gherblanc. Fayolle frères. Armand ?
oissonnet, pharmacien. J. Girard. Burband.
. Rousset, 77, rus de "Lyon, à Lyon. — Du BARRY
, G». 26, place Vendôme, Paris.
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CONDITIONS PUBLIQUES ÛES SifS

VALKNCB, 23 et 24 mai.

1 Organsins.......... 112 »
» Trames » »
1 Grèges 34 »
» Ballots pesés » »

"~2 .Total..... . 146 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé ........ 31 »
Total du 1« au 24 2462 . » .

ÂWîisOKi 24 mai.
1 Organsins ......... . -/...., 97 60

'U TruHie».. ............. ....... 342 19

» Grégea ...,;..,.„........,.-.. . » »

6 Total 439 79

BALLOTS PESjiS

» Organsins .„,,....,,..,..»- » » •
1 Trames................... 31 05
» Grèges ,.,..,...„..,,.....• » »

1  ToUd..... 31 05

ACTSUAÉ, 23 mai.

4 Organsins ..... . 294 »
" 1 Trames . . . r.; 91 »

19 Grégea. ...................... 1542 D
5 Ballots pesés ................. 288 »

30 Total...... 2218 »

Opérations de dêereusage ..... » s
Dernier numéro placé ........ 266 »
Total du 1» au 23 ,.,..21095 * ^

_ _ -, .. e
e

SPECTACLES 00 26 MAI 3

GRABO-THÉÂTRE
MACBETH, drame en 5 actes et 7 tableaux.

CIRQUE COTTBELLY, PLACE DES CÉLESTINS a
a

Tous les soirs à huit heures, représentation „
extraordinaire

PROGRAMME VARIÉ TOUS LES SOIRS

p
d

Etudes de Me MICOLIER, avoué
à Lyon, rue de la Barre, 10, et
de Me DURIEU, notaire à Len-
tilly (Rhône).

VENTE
par voie "de licitation, après l'ac-
complissement des formalités
voulues par la loi, en l'étude et
par le ministère de Me Durieu,
notaire à Lentilly (Rhône), de di-
vers

IMMEUBLES
situés sur la commune de Dom-
martin (Rhône), indivis entre la
dame Baudin, née'Raquin et la
mineure Duperay.

Adjudication au dimanche
quinze juin mil hait cent soi-
xante-treize, à midi. »

Cette vente est poursuivie à la
requête de dame Anne Raquin,
veuve en premières noces d'An-
toine Duperay, et épouse en se-
condes noces de monsieur Marie-
Louis Baudin, ouvrier potier, et
encore de ce dernier pour la va-
lidité, demeurant ensemble à
Dommartin (Rhône), lesquels
font élection de domicile et cons-
titution d'avoué en l'étude et
personne de Me Micolier, avoué,
exerçant près le tribunal civil de
première instance de Lyon, de-
meurant en ladite ville, rue de la
Barre, 10.

Contre:
Monsieur Isaac Carret, proprié-

taire et cultivateur, demeurant à
Dommartin, en qualité de tuteur
ad hoc de la mineure Claudine
Duperay,

Lequel n'a pas constitué avoué.
En présence de monsieur Nico-

las Vericel, jardinier, demeurant
à Lyon, section de Vaise, chemin
de Gorge-de-Loup, en qualité de
subrogé-tuteur de la mineure
Claudine Duperay, lequel n'a éga-

Jement pas constitué avoué.
En vertu et exécution d'un ju-

gement rendu par le tribunal ci-
vil de première instance de Lyon,
le vingt-six avril mil huit cent
septante-trois, enregistré, expé-
dié et signifié à parties.

Désignation des immeubles à vendre.

Premier lot.
Il comprend :
î. Un ténement do bâtiments,

jardin, cour et pré, sis en la com-
mune de Dommartin (Rhône),
lien de la Berjonnière, de la con-
tenance de vingt-un ares quatre-
vingt-trois centiares environ, con-
finés au midi par un chemin, vici-
nal, au levant par fonds à mon-
sieur Humbert, au nord et au
couchant par fonds au môme,
chemin de desserte entre deux.

2. Et une terre, sise e» la mê-

me commune, lieu de la Berjon-
nière, de la contenance de treize
ares quarante-huit centiares en-
viron, confinée au midi par fonds
à monsieur Rivière, aux levant,
couchant et nord, par la propriété
de monsieur Humbert.

Deuxième lot.

Il comprend une vigae sise sur
la, même commune, lieu de Mala-
taverne, de seize ares trente-un
centiares environ, confinée au le-
vant par jardin à monsieur Ri-
voire, et terre à veuve Vize, au
midi par le chemin vicinal, au
couchant et au nord par terre a
monsieur Girauâ.

Troisième lot.

Il comprend un , ténement -, de
pré, terre et bois, sis en la com-
mune de Dommartin, lieu dit en
Joarmet, de la contenance de no-
nante-huit ares environ, confiné
au midi par terres à la dame Lui-
zet et à Jean Duperay, au cou-
chant par fonds à monsieur Gros,
au nord par fonds à messieurs
Carret et Prost, et au levant par
fonds aux sieurs Gbaud et Vize.

Quatrième et dernier lot.

Il comprend une terre sise en
la même commune, lieu dit aux
Mûriers, de la contenance de soi-
xante ares septante-six centiares
environ , confinée aux nord et
couchant par un chemin vicinal,
midi par fonds à monsieur Bona-
mour, et au levant par monsieur
Carret.

En conséquence, les immeubles
sus décrits et désignés seront
vendus par la voie de la licitation
avec concours d'étrangers, après
l'accomplissement des formalités
voulues par la loi, aux enchères
publiques, en quatre lots séparés,
en l'étude etpar leministère de Me
Durieu, notaire à Lentilly, le di-
manche quinze juin mil huit cent
septante-trois, à midi, au pardes-
sus des mises à prix fixées par le
jugement qui a ordonné la vente,
savoir :

Pour le premier lot, de huit
cents francs, ci 800 f.

Pour le deuxième lcjt,,
de deux cents francs, ci. 200

Pour le troisième lot,
de trois cents francs, ci. 300

Et pour le quatrième
lot, de deux cents fr.,
ci.... 200-

Outre les charges.

Signé : MICOLIER, avoué.

No'a. — S'adresser, isôtfr les
'enseignements, i M. Micolier,
avoué poursuivant; et perar voir
e cahier des charges, à Me Du-
"ieù, notaire à Lentilly, en l'é-
;ude duquel il est déposé. 803

Etude de Me Auguste RUBY,
avoué à Lyon, rus Centrale,
numéro 31.

VENTU
en suite de surenchère clu si-
xième, en l'au-jienee des criées
du tribunal civil de Lyon, au pa-
lais de justice place de Roanne,
en un seul lot, d'une

MAISON
avec bâtiments, cour, terrasse et
jardin, le tout situé sur la com-
mune de Collonges-au-Mont-d'Or
(Rhône). Saisis au préjudice des
mariés Pierre-Antoine Rey, et
Rose Auguste, propriétaires et
marchands de vins, demeurant
ensemble à Collonges;

Adjudication au samedi vingt-
huit juin mil huit cent soixante-
treize, à midi.

Désignation des biens à vendre.
1° Un ténement de fonds dont

une partie forme terrasse au cou-
chant et au midi d'une maison
qui sera ci-après décrite, et l'au-'
tre partie cultivée en jardin d'a-
grément, le tout d'une superficie
d'environ quatorze ares soixante-
cinq centiares, compris à la sec-
tion Bdu plan cadastral, sous le
numéro 285, et confiné au cou-
chant par la place publigue, au
midi et au levant par propriété de
M. Riondel et au nord par che-
min de desserte de la propriété de
M. Riondel.

2° Sur le terrain qui vient d'être
décrit existe un vaste corps de
bâtiments construit en pierre,
chaux, sable et pisé, couvert en
tuiles creuses, comprenant :

1. De vastes caves voûtées aux-
quelles on arrive par un escalier
eu pierre;

2. D'un rez-de-chaussée ayant
sa façade principale au couchant
sur la place publique et ayant
dans cette direction six ouvertu-
res, savoir :

En commençant du côté du
nord se dirigeant au midi, une
grande porte à deux battants, une
porte ordinaire, deux fenêtres de
grandeurs irrégulières, la princi-
pale porte d'entrée, puis encore
une fenêtre.

Le rez-de-chaussée a deux por-
tes au midi, au levant trois ouver-
tures dont une porte qui donne
accès au jardin et une fenêtre de
chaque côté, puis au nord trois
fenêtres; toutes ces ouvertures
sont pourvues de volets inté-
rieurs;

3. Un premier étage éclairé au
couchant par cinq fenêtres, au
midi par une fenêtre, et au le-
vant par deux ;

4. Le deuxième étage est éclairé
par quatre ouvertures ou fenêtres

du côté du couchant. Sur la prin-
cipale façade existe une enseigni
sur laquelle on lit : Salons, Rey
traiteur, voitures à volonté, puii
il on existe une autre, indiquan
que l'établissement est pourvi
d'un billard.

Sur le derrière, dans le jardin
en faisant retour au nord avec h
bâtiment qui vient d'être décrit
il existe une petite constructioi
couverte en tuiles creuses, ayan
un rez-de-chaussée avec troii
pertes donnant au midi, sur ter-
rasse.

Faits et procédure.

Les immeubles dont la dési-
gnation précède ontétéexpropriéi
au préjudice des mariés Rey e
Auguste, ci-dessus qualifiés e:
domiciliés.

Aux termes d'une sentence
tranchée en l'audience des criées
du tribunal civil de Lyon, à le
date du cinq avril mil huit cenl
soixante treize, monsieur Clé-
ment Virignin, propriétaire, de-
meurant à Lyon, rua Saint-Jean.
est resté adjudicataire de ces im-
meubles, moyennant le prix prin 
cipal de dix-neuf mille çenl
francs.

Suivant acte fait au greffe du
tribunal civil de Lyon le dix avril
même mois, monsieur Louis Mo-
re!, propriétaire et marchand de
vins, demeurant à Saint-Ram-1
bert-Pïle-Barbe, a déclaré su-
renchérir du sixième le prix d'ad-
judication sus-énoncé et la porter
au chiffre de vingt-deux mille
deux cent quatre-vingt-dix francs,
outre les charges.

Cet acte de surenchère, enre-
gistré et expédié, a été régulière-
ment dénoncé aux parties en
cause et ladite surenchère a été
validée par jugement du tribunal
civil de Lyon, en date 'du trois
mai mil huit cent soixante- treize,
enregistré, expédié, notifié et si-
gnifié.

En conséquence, la présente
vente est poursuivie à la requête
de monsieur Louis Morel, pro-
priétaire et marchand de bois,
demeurant à Saint-Rambert-lTle-
Barbe (Rhône), surenchérisseur,
lequel a fait élection de domicile
en l'étude et constitution d'avoué
en la personne de Mo Ruby,
avoué près le tribunal civil de
Lyon, y demeurant, rue Cen-
trale, 31.

Contre M. Clément Viriguin,
propriétaire, demeurant à Lyon,
rue St-Jean, adjudicataire suren-
chéri, lequel a fait élection de do-
micile en l'étude et constitution
d'avoué en la personne de Me Oul-
mann, avoué près le tribunal ci-
vil de Lyon, y demeurant rue de

• l'H.ôtel-de-Ville, 91.
: Et les mariés Pierre-Antoine

Rey et Rose Auguste, proprié-
i taifes et marchands de vins, de-
; meurant ensemble à Collonges.

Parties saisies; lesquelles ont
fait éleétion de domicile en l'é-
tude et constitution d'avoué en la

i personne de M« Nérard, avoué
près le tribunal civil de Lyon, y

. demeurant, rue de l'Hôtel-de-
, Ville, 89.
; Après l'accomplissement des
 formalités voulues par la loi, les

immeubles sus- désignés seront
vendus, en un seul lot, et adju-
gés au profit du plias haut miseur
et dernier enchérisseur, en l'au-
dience des criées du tribunal civil
de Lyon, au palais de justice,
place de Roanne, le samedi vingt-
huit juin mil. huit cent soixante-
treize, à midi, au pardessus de la
mise à prix de vingt-deux mille
deux cent quatre-vingt-dix francs,
"offerte par le poursuivant,
ei.... 22,290 fr.

Outre les clauses et conditions
 du cahier dès charges et les frais

de revente.
Avis pour la purge des hypothèques

En conformité de la loi du vingt-
un août 1858, il est donné avis à
ceux du chef desquels il pourrait
être pris des inscriptions d'hy-
pothèques légales sur les immeu-
bles sus-décrits et désignés, de
.requérir ces inscriptions avant la
transcription du jugement de l'ad-
judication à peine de forclusion.

Signé; A. RUBY, avoué.
Pour les renseignements, s'a-

dresser à Me Ruby, avoué, et pour
voir le cahier des charges, au
greffe du tribunal civil de, Lyon,
où il est déposé. . 810

Etude de Me MICOLIER, avoué à
Lyon, rue de la Barre, 10.

VENTE
par la voie du bénéfice d'inven-
taire, en deux lots séparés, aux
enchères publiques, en l'audience
des criées du tribunal : ivil de pre-
mière instance de Lyon, séant au
palais de Justice, place de Roanne,

D'UNE MAISON
avec jardin et d'un terrain situés
à Lyon, dépendant de la succes-
sion bénéficiaire de défunt Me
Didier, ancien notaire à Lyon.

Adjudication au samedi vingt-
un juin mil huit cent soixante-
treize, àiûidi,

Sur les m ses à prix savoir :
Pour le premier lot, de douze

mil !e francs, ci 12,000
Et pour le deuxième lot,

de dix mille francs, ci. . . 10,600
outre les charges.
801 Signé : MICOLIER, avoué.

I

Etude de Me DURAND, huissier
à Lyon, rue Saint-Corne, 11.

Le mardi vingt-sept mai mil
huit cent soixante-treize, à onze
heures du matin, sur la place du
Pont, à laGuillotière,

Il sera vendu : un bureau, ba-
lances, horloge, banque, rayon-
nages, chaises, appareil à gaz, un
four et les accessoires d'un fonds
de boulanger. Le tout saisi. 809

A VENDRE
1. AgCBseessatîmï* d'une

MS»ÏS©ÏÏ «le gvos, avec suc-
cession de bail, spécialité lucra-
tive ;

2. Agencements «l'une
maittou «le «Jetas! pour arti-
cles non moins avantageux, avec
succession de ' bail pareillement.

Le peu de frais de ces deux
magasins, situés rue de Lyon,
leur clientèle et leur position Ex-
ceptionnelles permettent d'effec-
tuer de forts bénéfices.

S'adresser au bureau du jour-
nal. 793

Le 20e Tirage
des Obligations Ottomanes
aura lieu le t erjnin. Elles rapp.
12 fr., sont remb. à 400 fr. et
400,000 fr. de lots dont un de
300,000 fr. sont affectés à ce ti-
rage. M. Norbert Estibal, 2; rue
Drouot, à Paris,. cède ces obliga-
tions à 220 fr. pay. 20 fr.par mois;
dès le 1er versement on a droit
aux coupons remb. et à 6 tirages
par an. Au comptant 10 0/0. Liste
des tirages env. franco. 813

flTÏFDKîftltf RADICALE et en
UUIjMluUil peu de .jours des
maladies récentes ou anciennes
par les CaijsïaSes <$âet.

Traitement facile à suivie en se-
cret, même en voyage.— Injec-
tion Quet, hygiénique, préser-
vatrice, d'un effet assuré daas les
cas chroniques qui auraient ré-
sisté à tout autre remède.

S'adr. à Lyon, à la pharmacie
de Ph. QUÊT, rue de la Préfec-
ture, 5. 112

UN JEVN£ COMPTABLE i£fi-
house, pouvant faire la corres-
pondance allemande , désire se
placer à Lyon.

S'adresser au bureau du journal

UN âLSâCIEl 2^'
une place de concierge. — Adres-
ser les offres aux initiales A. L.,
au bureau du journal.
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Service des O-IHIÎIIMSS de la Wllle et de la lîaulleiie»
j De Perrache à St-Clair par la rue de Lyon

Ds Perrache aux Brotteaux (gare de Genève) par la rue Centrale.
Du quai St-Antoine, place d'Albon, par Boursrneuf à Vaise,
De la place d Albon au Pomt-du-Jour.

! De la place des Cordeliers à St-Clair, - à Villeurbanne par la Cité, —
a Villeurbanne par la Guillotiére, — à Monplaisir.

LVOD. — Imp. Storck, rue de l'Iiùtel-de- Ville, 78.

De la place de la Charité à, Oullins, Pierre-Bénite, St-Genis, Brignais,
Vernaison, Vourles, Vénissieux.

De la place de la Platière pour l'Ile-Barbe, Collonges, Fontaines, Roche-
taillée, Neuville, 8t-Kambert, Rocbecardon, St-Cyr, St-Did;er, la
Demi-Lune, Charbonnières, Tassin, Francheville.

De la rue Stella, 2, pour Chaponost.— De la rue Lanterne, 4, pr Ecully.
— Du quai des Célestins, 1, pour Ste-Foy.

SER¥!CE OWEI j
Départs des Chemins de fer

GARE DE PERRACHE^ ||

fc,Sg?ne «le SUy^m à Paris

MATIN. Express, 6 h. 55 m. f 1
» Omnibus, 5 h. 10 m.; 8 h. !•> : " |

8 h. 40 m. ; 11 h. f

» Direct, 9 h. 35 m.
Sont. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 h: 55 m.

» Omnibus, 4 h. 30 m.; 5 h- 3° m-
» Omnib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 25 m. 1

» Express, 7 h. 15 m. ; 7 h. 35.

» Direct, 8 h. ; 11 h. 50 m. j j

Ugne «3e kyona à MLaa**e4Ue g

MATIN. Express, 7. h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.
» Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h. 30.

SOIS. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h- <H>-

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 ni.

liigme tîe Ëybn à «sre»©*»**

MATIN. Exprès 7 h. 20 m.
» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m-

SOIR. Omnibus, 6 h. 18 m.

» Omnibus, 8 h. 25 m. 1

MATIN. Omnibus, 5 b. 25; 16 h-
» Direct, 7 h. 55 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.; 6 h. 40 m-

» Direct, 3 h. 45 m.

» Direct, 10 h. 30 m. _______-1

Ligne «le ï.y»n à *»eMeve

MATLN. O.-.nibus, 5 h. 15 m. ; 9 h.

Express 6 h. 10 m.

Soin. Omnibus, midi 30 in. 

» Omnibus, 5 h . ̂ j^tlZ-^--- il

Eiifrne «iss |»oiiirii«»B»»**s pas

MATIN. Omnibus, 8 h. 40 m. 3(K |
SOIR. Omnibus, 1 h. 25; 3 h. 25, •

» Express, 3 h. 45 m. ^__..

tigue aie B«»s-g par le»

GARS DE LA ^IX-KOUSSE^ ^ ^

MATIN. Omnibus, 6 h. 15 m., • _ |

SOIR. Omnibus, 1 h. 25 m.; 5 &. ̂ ^ |
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